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Un cadeau? 

Parfois, le gouvernement, la gauche 
affirment haut et fort : « Nous sommes 
pour l'insertion durable des immigrés 
dans le pays. Il faut combattre 
les réactions de rejet. » Et chacun 
de se lamenter sur la montée du racisme. 
Ces jours-ci, la presse parlait d'un projet 
discuté par gouvernement et patronat 
proposant une « aide au retour 
substantielle », (de 70 000 
à 90 000 F) pour les immigrés licenciés, 
en particulier dans l'automobile. 
Est-ce dans le cadre de l'insertion 
durable ? Cela participe-t-il du combat 
contre le racisme ? De celui contre les 
idées fausses de la droite qui rend 
les immigrés responsables du chômage ? 
« Regardez, on leur offre sept briques 
pour qu'ils partent. » Qui peut 
ignorer l'effet réel de cette 
proclamation? C'est simplement dire 
que les immigrés n'ont pas leur place 
ici ; c'est faire pression sur eux 
en jouant sur le climat d'insécurité et 
d'exclusion pour tenter de les faire partir. 
Et puis, combien diront : « Comment, 
on leur offre sept briques 
et ils sont encore là, et ils font grève ? » 
Qui dira à la France profonde que 
70 000 F, c'est beaucoup moins que ce 
à quoi a droit un immigré licencié comme 
tout travailleur licencié ? 
Dans l'automobile, chez Peugeot 
par exemple, la prime de licenciement 
se monte à 20 000 F. C'est ce qui est 
proposé comme part patronale dans 
l'« aide au retour». Pour l'UNEDIC, 
20 000 F, cela représente bien moins que 
ce qu'elle devrait verser pendant 
un an à un chômeur restant en France. 
Quant à l'Etat, s'il versait généreusement 
20 000 F ou 30 000 F, combien 
économiserait-il de charges vis-à-vis 
des immigrés chômeurs et de leur famille 
en matière de santé, de logement 
de prestations diverses ? 
Faut-il ajouter à cela les retraites 
pour lesquelles les immigrés cotisent et 
qu'ils touchent bien rarement 
aprés être rentrés dans leur pays 
d'origine? 
Vraiment, cette «aide» est un cadeau 
empoisonné. Elle ne fera 
que rogner les droits 
des travailleurs immigrés. Son effet, 
chacun le connaît d'avance : division dans 
la lutte contre les licenciements, 
accentuation de la pression raciste 
pour le départ. 
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HUMEUR 

Un Exocet 

contre Jones 

Deux Jaguar décollent de la base de Landivisiau. 
Pour les pilotes, une mission très spéciale .- servir de 
couverture aérienne, d'appui-Jeu aux troupes à pied. 
Nos marsouins, nos paras, nos légionnaires (/es Spahis, 
y 'en a plus) sous les ordres du capitaine Jean-Pierre 
Rives sont stoppés, cloués au sol. F:n face, outre un fort 
parti d'F:cossais, un commando diabolique d'hommes 
en noir, dont un Gallois, un gueux, un galeux. Tous 
contre le XV de France et tout ça devant les caméras de 
télé ! A mort, à mort /'arbitre, hurlent les té/espectateurs 
tricolores. Que fait le gouvernement, que fait Miffer­
rand ? On ne les a pas élus pour filer le grand chelem 
à /'F:cosse, non ! Va-t-on laisser la fine fleur de la race 
nationale ( mais il y a des Antillais et des Basques ; 
m'en fous, y sont sous /'uniforme) se Jaire massacrer 
par un Gallois chafouin ? Coup de téléphone à Hernu : 
<< Bien monsieur le Président, oui, oui, un F:xocet pour 
Jones. » F:t hop, deux Jaguar. Murrayfield bombardé, 
/'arbitre exocétifié. Tout ça en F:urovision. Le Pen pleure 
de joie, et envoie un t/égramme de soutien à l'F:lysée. 
Dans des moments pareils, au diable les clivages 
politiques. Thatcher envoie la Navy reprendre Guernesey 
et Noirmoutier en représailles. Pour calmer le jeu, Mit­
terrand siffle une pénalité contre la fédération française 
de rugby. F:n guise de bonne volonté, il fait parvenir au 
JO Downing Street un arbitre français (exécuté par nos 
soins), pour consoler de la mort de Jones-le hideux­
Gallois. Thatcher remballe sa RAF La 3" est évitée. De 
justesse ... 

EXPULSIONS 

60 sans logement 

Voici plus d'un mois que 
les ex-locataires du 37 rue 
Polonceau, Paris I s•, atten­
dent un relogement. Depuis 
leur expulsion par les CRS, 
le 7 février, pour cause de 
« péril imminent », soixante 
hommes, femmes, enfants 
campent dans une salle 
paroissiale. De démarche en 
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A. T. 

entrevue à la préfecture, 
chez Lionel Jospin, le dé­
puté, à différents ministères, 
on leur promet qu'ils seront 
relogés sous peu. 

Plusieurs actions ont été 
organisées par le comité des 
locataires et le comité de 
soutien. Une journée portes 
ouvertes, le samedi 3 mars, 
a permis de débattre d� 
problèmes de logement 
pour les immigrés dans la 
capitale. 

Le 10 mars était convo­
quée une manifestation, qui 
a réuni plus de cinq cents 
personnes. De nombreux 
locataires des foyers du 15° 

arrondissement, du 19°, en 
lutte contre le Bureau d'ac-
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S. Mihaljcek
doit être
réintégré

Instituteur remplaçant en 
Moselle depuis six ans, S. Mi­
haljcek est licencié sans indem­
nité depuis le 5 septembre 
198 3. Auxiliaire, il a été laissé 
pour compte de la loi de ti­
tularisation des fonctionnaires. 

Celte loi précise que ,1 les 
agenls non lilulaires qui peuvenl 
se prévaloir de la présenle loi ne 
peuvenl élre licenciés que pour 
insuffisance professionnelle ou 
pour mn1if disciplinaire "· 

Or, S. Mihaljcek a bénéficié 
de rapports d'inspection favo­
rables, et la commission pari­
taire s'est prononcée pour son 
maintien en fonction. Le licen­
ciement de S. Mihaljcek est 
donc contraire à la loi. 

Parmi cinq cents instituteurs 
dans son cas, il est le seul lice­
ncié. Pourquoi ? 

Le SNI est intervenu auprés 
du ministère, et affirmait en 
décembre que la réintégration 
était incessante. Depuis, plus 
rien, et S. Mihaljcek attend 
toujours. Lettre au sénateur­
maire de Thionville, lettre à 
Anicet Le Pors, articles dans la 
presse locale, pétition dépar­
tementale n'ont pas encore suf­
fi à débloquer la situation. 

Les motions syndicales et 
pétitions adressées à Savary 
doivent se multiplier pour exi-

tion sociale de Paris, qui 
gère leurs foyers. Fuites 
d'eau, dégradation des 
bâtiments, lutte des rési­
dents, coupure du chauffage 
et de l'eau chaude. Ce scé­
nario se répète dans plu­
sieurs foyers aujourd'hui. 

« Non aux rafles poli­
cières dans les foyers et les 
quartiers », « 8 000 loge­
ments vides dans le 18°, ré­
quisition pour les mal­
logés », « foyer de la Com­
manderie ( 19°}-rue Polon­
ceau même combat ». Le 
contenu des banderoles 
reflétait la jonction qui 
s'opère aujourd'hui entre les 
habitants des foyers, des 
hôtels meublés, et des 

1 

ETRANGER! Nom 

ger la 
Mihaljcek 
nationale. 

réintégration de 
dans l'Education 

CHILI 

Manifestation 
Paris, le 27 mars 

Le mardi 27 mars, le peu­
ple chilien exprimera dans 
la rue son refus de la dicta­
ture de Pinochet. A Paris, 
de nombreuses organisa­
tions appellent à soutenir en 
manifestant à 18h 30, de la 
gare Montparnasse à l'am­
bassade du Chili. 

A l'appel de : Coordina­
tion des comités Chili (RP), 
Collectif « pour le droit de 
vivre au Chili ». Mouve­
ment de la convergence so­
cialiste, PS chilien, PS­
XXIV• Congrés, PS-CNR, 
Jeunesses radicales révolu­
tionnaires (JRR-OTC), Col­
lectif anti-impérialiste, sta­
giaires AFfl, LCR, JCR. 

laissés pour compte de la ré­
novation à la mode Chirac. 
La manifestation s'est dis­
persée sur ce dernier slo­
gan : « La lutte, la lutte, jus­
qu'à la victoire. ». 

Fête MRAP 
centre Paris 
24 mars 19h 30 
2, rue Elzévir 
(M0 Saint-Paul) 
3° arrdt 
Musique africaine 
et russe. 
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REPERES 

Une exigence immédiate: 

l'égalité des droits 

A l'initiative du MRAP se sont tenues les 17 et 18 
mars les assises contre le racisme. Elles ont réuni 
dans les locaux de !'Unesco près de 2 000 personnes, 
militants du MRAP, syndicalistes, travailleurs im­
migrés et jeunes « Beurs », personnalités du mouve­
ment ouvrier, etc. A l'issue de ces assises la réponse 
centrale à la lutte contre le racisme s'imposait très lar­
gement : celle de l'égalité des droits, et notamment du 
droit de vote que la majorité des participants ré­
clamait à Georgina Oufoix, venue apporter le salut 
du gouvernement. 

Dès la séance d'ouverture, le débat sur la lutte con­
tre le .racisme était brillamment posé par Farida 
Belghoul, qui, au nom du Collectif jeune, devait par­
ler du « droit à la différence ». En quelques mots, elle 
démolit le slogan des assises : on me propose de res­
pecter « ma » différence, dit-elle, mais qui me le pro­
pose ? N'est-ce pas quelqu'un qui se trouve viseà-vis 
de moi en position dominante ? Cette acceptation de 
la « différence » est parfaitement compatible avec le 
système dominant. Les conséquenses concrètes d'un 
tel discours, c'est chacun chez soi avec ses dif­
férences. Si un Portugais, un Algérien, un Malien 
arrive en France, il faut faire en sorte que sa différen­
ce soit préservée, qu'il ne contamine pas la société 
française. C'est le contraire de l'égalité, c'est parfois 
une forme voilée et polie de l'exclusion. 

Puis, abordant la question de la différence entre 
citoyenneté et nationalité, qui est à la base du débat 
sur le droit de vote pour les immigrés, elle cite 
l'exemple de la Commune de Paris : << C'est dans cet 
exemple historique qu'apparaît pour la première fois la 
notion de citoyenneté, s'opposant à la notion de natio­
nalité. A cette époque, était considéré comme citoyen 
toute personne vivant, travaillant et luttant à Paris, quel 
que soit son passeport. Certains dirigeants de la Cam -
mune étaient des étrangers au sens de la nationalité, 
mais considérés comme ayant les mèmes droits que les 
autres.» 

Face à cette intervention qui rejette clairement 
toute l'ambiguïté du slogan du MRAP et pose la 
reconnaissance du droit à l'égalité, la salle manifeste 
bruyamment son approbation. 

Les discussions dans les forums organisés l'après­
midi ont fait apparaître toutes les exigences dévelop­
pées lors de la marche contre le racisme. Té­
moignages de MRAP locaux ou d'associations de tra­
vailleurs immigrés sur les conditions scandaleuses des 
expulsions depuis quelques mois, interventions du 
Syndicat de la magistrature pour dénoncer l'appli­
cation de fait de la loi d'octobre 1981 sur les recon­
duites à la frontière, nombreux discours en faveur du 
droit de vote, de la carte unique de dix ans, critiquant 
la politique du gouvernement en matiére d'immigra­
tion, rappelant les promesses non tenues, ou ex­
pliquant le lien entre entre la montée du racisme et 
l'absence d'avancée sur l'égalité des droits. 

Le représentant du secrétariat d'Etat aux im­
migrés devait répondre, comme Georgina Oufoix le 
lendemain lors de la scéance de clôture, que le droit 
de vote ne pouvait pas être accordé compte tenu des 
difficultés constitutionnelles. L'un comme l'autre 
furent accueillis par des huées et des slogans criés 
dans la salle, « Droit de vote pour tous les immigrés n. 

Cette revendication apparaît en effet comme un 
symbole du refus d'accorder aux immigrés la recon­
naissance pleine et entière de leurs droits de travail­
leurs. 

Le vent de la marche soufflait donc sur ces assises 
qui ont pris un caractère militant et combatif dépas­
sant largement les intentions d'origine du MRAP. 

Elles confirment la force de mobilisation et la vo­
lonté des jeunes immigrés d'imposer partout leurs re­
vendications d'égalité. 

Hélène V iken 
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.-------------CETTE SEMAINE ____________ __,, 

Le 25 avril: 
aux lai<Jues de faire la loi 

Le compromis avancé par Savary semble encore 
insuffisant pour la hiérarchie catholique. Les laïques peuvent 

encore changer le cours des choses. La perspective 
d'une mobilisation nationale est toujours d'actualité et fait 

son chemin, mais désormais le temps presse. 

Bas les masques : le chat-moine 
Guiberteau abandonne le ton de Ra­
minagrobis ; il paraît que la proposition 
de « fonctionnarisation » des en­
seignants du privé « remet en cause la 
totalité du projet » déposé par Savary. 
La liberté dans l'école privée s'arrête là 
où commence la liberté de ses en­
seignants : CQFD. Le « point d'équi­
libre » cher à Mauroy n'est pas encore 
trouvé. Et retour à la case-départ, c'est­
à-dire à l'Elysée. 

Là, Mitterrand aurait dit : << Je veux 
bien violenter les banquiers [douce 
violence, sans doute]. mais pas les cons­
ciences. » Deux jours après, Jean 
Poperen, secrétaire national du PS, 
déclare : « les laïques aussi ont une 
conscience, même s'ils ne la portent pas 
en sautoir. Il ne faut pas heurter les 
consciences nous dit-on [le « on » est de 
majesté]. Si les choses étaient ce que je 
crains, ma conscience serait heurtée. » 
Boum ! Retour à l'envoyeur. 

Voilà le PS pris de migraine. L'ap-

pel des cinq secrétaires fédéraux suscite 
un large écho dans la conscience 
politique des socialistes. La Ligue des 
droits de l'homme élève le ton. La 
Libre Pensée s'adresse au CNAL pour 
critiquer l'annulation de la réunion 
nationale d'Evry le 18 mars dernier. 
Les militants socialistes dans la FEN, 
mais aussi dans les confédérations 
ouvrières, expriment publiquement leur 
dépit. Le PC lui-même tente de faire 
oublier sa prudence ancienne. Et retour 
aux réalitès. 

Il en est une, dure comme fer : la 
droite n'a jamais recherché un com­
promis négocié ; elle a décidé d'infliger 
à la « République des professeurs » une 
défaite sur son terrain. A qui en 
douterait encore, Chirac vient de rap­
peler que « le compromis est une illusion 
sous un pouvoir socia/o-communiste. » 
Pas mal d'agitation sur les libertés 
menacées, beaucoup d'exploitation des 
difficultès de l'école publique, et encore 
plus d'investissement militant dans les 

OJrtège de /'&oie émancipée, tendance de la FëN, au rassemblemenr pour /'école laïque, le 9 mai 
/981, au Bourget. 

Des professeurs s'adressent aux élus 

Réuni en congrès national du 12 au 16 
mars, le congrès national du SNET AA-FEN 
(professeurs de LEP) a adopté une lettre aux 
élus dont nous publions des extraits: 

11 (.._) ën mars /981, lors du précédent 
congrès, les militants de notre organisation 
s'étaient félicités de /'élection de Francois Mit­
terrand à la Présidence de la République(...) 

u Vous comprendre: qu'aujourd'hui nous
soyons inquiets : le temps de la réflexion a été 
long, très long (. .. ). En s'engageant dans une
stratègie par étapes au lieu de trancher très vi­
te, par des choix clairs, le gouvernemenr a per­
mis à toutes les forces de droite de se mobi­
liser, et au patronat d'organiser une collecte 
plus systématique de la taxe d'apprentissage au 
profil des formations professionnel/es privées 
patronales<...). 

u Faute d'avoir pris à lemps ses responsa-

bili1és, le gouvernement de gauche a laissé se 
développer dans le pays un climat de guerre 
scolaire. 

11 Nous vous demandons aujourd'hui de 
nous aider à lui éviter de se tromper de paix. 

11 La laïcité dans son principe ne se négocie 
pas(...)_ 

11 Le SNëTAA ne choisira pas entre le 
dualisme d'aujourd'hui el le dualisme de 
demain; car pour nous il ne suffi1 pas de gom­
mer les aspérités les plus scandaleuses de la 
législation actuelle C... ). 

1< Au risque de contraindre, à défaut 
d'avoir pu convaincre, les tenants de /'ensei­
gnemenl privé. aflachés aux privilèges que la 
droite leur a octroyés. le gouvernement, le 
Parlement se doivent de toU/ meflre en œuvre 
pour construire le service public et laïque qu 'ifs 
se sont engagés à créer(._.)_ » 

Le scandale 
des taxes 

d'apprentissage 

La taxe d'apprentissage (0,5 % de la 
masse salariale) est un « impôt » unique en 
son genre puisque les patrons sont libres de 
l'affecter ; soit au trésor public, soit aux 
Chambres de commerce et d'industrie; soit 
directement à un établissement scolaire. Le 
résultat est le suivant, pour 1982 : LEP pu­
blics : 329 francs ; LEP privés: 1 565 
francs ; CF A (centres de formations d'ap­
prentis): 2 432 francs (montant moyen de la 
taxe d'apprentissage par élève). 

Un élève de LEP public perçoit en 
moyenne sept fois moins de taxe qu'en CFA, 
cinq fois moins qu'en LEP privé. 

Une mesure simple et urgente : le verse­
ment de_ toute la taxe d'apprentissage à 
l'Education nationale. Voilà un moyen im­
médiat de trouver de l'agent pour l'ensei­
gnement public, dont la branche technique a 
toujours été délaissée. Qu'est-ce qui s'y op­
pose ? La nécessité d'un « compromis » avec 
les petits patrons employeurs d'apprentis ? 

associations de parents d'élèves : ce 
furent tous les ingrédients d'une 
mobilisation d'ampleur. 

Le résultat, c'est Poperen qui le 
décrit : à propos de l'obligation de 
financement faite aux communes, il 
parle « d'une concession considérable qui 
pose un problème à beaucoup d'entre 
nous. Ce pourrait être les dispositions de 
la loi Guermeur aggravées. » Autrement 
dit : quand la droite gouverne, elle fait 
la loi. Quand la gauche est au pouvoir, 

Jacques Pommatau, secrétaire 
général de la FEN a renchéri : « Pour la 
première fois, un texte officiel va plus 
loin que les lois Debré et Guermeur, puis­
qu 'il postule, en se référant à la Constitu -
lion, que la liberté d'enseignement s 'as­
sortit de la participation financière de 
l'état. » 

En effet, le projet de loi du gouver­
nement institutionnalise le financement 
public des écoles privées, en même 
temps que la décentralisation du service 
public crée les conditions de sa « priva­
tisation». Ce n'est pas seulement un 
abandon de leurs engagements que le 
gouvernement exige des députés du PC 
et du PS; c'est un aval à une politique 

que la droite n'avait pas réussi à impo­
ser. 

De sorte que le point d'achoppe­
ment avec la hiérarchie catholique, sur 
la titularisation des enseignants du pri­
vé, est déjà dépassé par la contestation 
de l'ensemble du projet Savary. Qu'on 
ne se méprenne pas sur le sens du pro­
fond mouvement de pression qui s'est 
exercé sur les organisations laïques, et 
qui conduit le CNAL à organiser cent 
manifestations le 25 avril prochain : si 
le peuple de gauche n'entend pas laisser 
la droite faire la loi dans la rue, il re­
fuse autant que la loi votée à l'Assem­
blée soit encore celle de la droite. 

C'est pourquoi, à défaut d'une ma­
nifestation nationale, il faut être en 
masse dans la rue le 25 avril, pour 
exiger du PS et du PC qu'ils gou­
vernent pour l'école publique. 

Nicolas Jeanson 

A la manifestation de Lyon pour /'école privée, les élus de /'oppofîJtion de la règion. 
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.--------------- CETTE SEMAINE·-------------. 

Les perdants 
du projet Savary 
l'école laïque n'est pas aujourd'hui 
au service des travailleurs, mais imposer 
la laïcité et l'unité du système éducatif 
est le véritable combat de l'heure. 

« La seule école libre, 
c'est l'école laïque. » Ce slo­
gan est-il fondé? Beaucoup 
de travailleurs se posent lé­
gitimement la question. 
Franchement, peut-on dire 
que l'école laïque cor­
respond aux besoins des tra­
vailleurs ? Ne serait-elle pas 
aussi une école inégalitaire ? 
L'unification laïque du sys­
tème éducatif, la nationali­
sation de l'école privée se­
rait-elle un pas vers une 
école égalitaire, une école 
débarrassée de la tutelle pa­
tronale? 

que dépendante d'un mar­
ché du travail façonné par 
le patronat selon ses intérêts 
du moment. Ainsi, seul un 
changement social modifie­
rait réellement la situation 
de l'école. Il permettrait de 
supprimer la fausse égalité 
du système scolaire. Actuel­
lement, les chances de réus­
site dépendent en bonne 
partie de l'environnement, 
de l'aide que peut ou ne 
peut pas apporter la famille 
à l'enfant scolarisé. 

Le gouvernement n'a rien 
fait pour aller dans ce sens. 
Le patronat règne toujours 
en maître. Mais, plus grave, 
les projets de Savary ne font 
qu'accroître l'inégalité déjà 
existante du système éduca­
tif. 

�ri' 
� 

Débarrasser l'école de ces 
tutelles imposerait que les 
travailleurs aient la maîtrise 
des moyens de production, 
de l'économie. Sinon, la fin 
de la scolarité ne peut-être 

Alors que /es écoles privœs bénéficient de fonds publics, /'austérité plane sur /'Education nationale. 

TRIBUNE LIBRE 

La parole aux enseignants du privé 

Pour un meilleur service 

Plus de 30 % des ensei­
gnants du privé font con­
fiance à la Fédération en­
seignement privé CFDT 
dans les élections profes­
sionnelles. Et pourtant, el­
le se démarque nettement 
du « lobby » enseignement 
privé, ayant pris nettement 
position, depuis 1974, 
pour l'unification du systè­
me d'enseignement fran­
çais. 

Pourquoi cette position 
originale? Tout simple­
ment parce que nous refu­
sons de nous laisser enfer­
mer dans des oppositions 
d'un autre âge et dans la 
défense d'institutions qui 
ne constituent jamais une 
fin en soi. Surtout parce 
que, pour nous, le problè­
me n'est pas qu'il y ait 
deux, trois, quatre... ré­
seaux d'enseignement pa­
rallèles mais, bien au con­
traire, que l'enseignement 
français dans son ensem­
ble réponde aux besoins 
du pays et aux aspirations 
des jeunes pour une for­
mation qui leur permette 
demain d'assumer pleine­
ment leurs responsabilités 
de citoyens adultes dans 
une société démocrati­
que.<...) 

La véritable liberté d'en­
seignement est plus mena­
cée dans des établisse­
ments privés où le plura­
lisme des opinions n'est 
pas toléré parce qu'il serait 
contraire à leur « caractère 
propre » et où les militants 

et adhérents CFDT sont de 
plus en plus traqués et 
agressés parce qu'on leur 
refuse le « droit à la diffé­
rence » revendiqué pour 
l'institution, que dans un 
enseignement public où 
chacun peut s'exprimer li­
brement dans le respect 
des autres. C'est pour cela 
que la FEP-CFDT s'est dé­
clarée favorable à toutes 
les mesures qui peuvent 
amorcer un rapproche­
ment entre les deux ré­
seaux d'enseignement. 
L'une d'elles, c'est l'égalité 
de statut des personnels et 
nous revendiquons pour 
eux le statut des fonction­
naires sans restriction 
puisque aussi bien, dans 
les établissements sous 
contrat, leur employeur 
est l'Etat. Ce sont ceux qui 
leur refusent cette liberté 
de choix qui attentent à la 
liberté. 

La rénovation de l'en­
seignement français est un 
enjeu suffisamment im­
portant pour dépasser les 
querelles de boutiques ou 
de chapelles ; elle a besoin 
de l'action unie de tous les 
acteurs de l'éducation, 
dans un service public à 
l'intérieur duquel pourra 
s'exprimer efficacement la 
richesse de leur diversité. 

Pierre Branchereau 
président 

de la FEP-CFDT 

• La semaine prochaine: 
tribune du SNUDEP-FEN. 
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1. Le détournement des 
fonds publics. 

Les lois antilaïques con­
traignent les collectivités pu­
bliques à financer deux ré­
seaux d'écoles concurrents. 
Les écoles privées cumulent 
ainsi l'argent public, 
l'argent des familles de leurs 
élèves et le soutien matériel 
de l'Eglise. L'Etat et les 
communes entretiennent 
donc un enseignement pri­
vilégié et confessionnel am­
putant le budget de l'école 
laïque. Aujourd'hui Savary 
s'engage à maintenir le fi­
nancement de l'école privée. 
Et pourtant ... 

En Vendée, soixante-neuf 
communes n'ont pas d'éco­
les publiques. Dans le Mor­
bihan, plus d'une cinquan­
taine sont dans le même 
cas. Et, en général, les éco­
les privées bénéficient de 
crédits de fonctionnement 
supérieurs, d'effectifs plus 
réduits dans les classes. Cet­
te injustice est payée par les 
fonds publics. 

Imaginons un seul instant 

que la France soit parsemée 
d'écoles mises sur pied par 
la secte Krishna, les témoins 
de Jéhovah, ou autres Mor­
mons. L'Eglise catholique 
n'est jamais qu'une secte 
qui a réussi. Pourquoi au­
rait-elle le privilège d'être fi­
nancée par tous, même lors­
que beaucoup de contribua­
bles ont des convictions re­
ligieuses ou philosophiques 
différentes ? N'est-ce pas là 
le premier des « viols de 
conscience » dont nous tar­
tinent les médias ? 

2. Ce détournement des 
fonds publics accroit la pri­
vatisation et la dégradation
du service public.

Aujourd'hui, combien de 
parents envoient leurs en­
fants à l'école privée par 
manque de place dans l'éco­
le publique, ou parce que 
cette dernière leur semble 
disposer de moyens éduca­
tifs inférieurs à ceux de 
l'école privée ? L'austérité et 

ses conséquenses budgé­
taires, l'offensive de toute la 
bourgeoisie pour dénatio­
naliser toute l'école (comme 
aux USA) font leur chemin. 
Et les projets de Savary ou­
vrent cette voie. 

Par la décentralisation, il 
rend les établissements 
tributaires du financement 
des collectivités locales, et 
bientôt des familles ; par les 
« projets d'établissement» 
repris du « caractère pro­
pre» du privé, il pousse les 
établissements publics à la 
concurrence entre eux, à 
trier les élèves à l'entrée; 
par le « libre choix » de 
l'établissement donné aux 
familles, il donne aux plus 
averties d'entre elles le 
moyen de regrouper leurs 
enfants dans les « bons » 
collèges et lycées. 

Est-il utile de dire qui se­
ront les perdants dans toute 
cette affaire ? La grande 
masse des travailleurs et 
leurs enfants. 

N.J. 

De nouvelles 
prises 
de position 

La liste des prises de po­
sition syndicales pour la 
manifestation nationale s'al­
longe : le SNl-37 (Tours), le 
SNl-14 (Caen), le SNl-59 
(Lille), le SNES-Caen, la 
FEN-65 (Tarbes), des sous­
sections du SNI (Saint-Pier­
re-des-Corps, Issy-les-Mou­
lineaux, etc.), des sections 
SNES (lycée-collège Mont­
chapet à Dijon, lycèe de 
Chelles-77, etc.) ont adopté 
des motions pour la 
manifestation nationale la 
plupart du temps à l'initia­
tive de syndiqués de la ten­
dance Ecole émancipèe. 

A notre connaissance, 
dix sections FEN, neuf sec­
tions SNI, trois académies 
SNES, plusieurs dizaines de 
sections locales se sont déjà 
adressèes au CNAL. 

Des pétitions unitaires 
relayent les motions syndi­
cales. Celle de Perpignan en 
est l'exemple. A Paris, dans 
le 19< arrondissement, des 
responsables EE, UA et 
UID du SNI ont lancé un 
appel dans toutes les écoles. 
Partout, l'appel des trente 
personnalitès « pour une 
grande manifestation à 
Paris » a reçu un écho favo­
rable et est souvent repris. 

Fait significatif: des col­
lectifs se mettent en place : 
Collectif de défense de 
l'école publique à Pavilly­
Barentin (76), Comité aussi 
à Louviers, CLAL à Mont­
pellier, CLAL à Toulouse, 
etc. 
♦ Appel des « 30 » : A. Ri­
chet, poste restante, avenue
d'Italie 75013 Paris.

CNAL: 209, boulevard 
Saint-Germain 75007 Paris. 
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Forger 
l'unité 
d'action 

« Si les travailleurs 
n'ont à choisir qu'entre 
disparaître et lutter, c'est 
tout choisi : ils lutteront 
et la CGT sera à la 
tête ! » Krasucki s 'adres­
sait le /6 mars aux ma­
nifestants rassemblés par 
la CGT à Longwy. Cri 
d'un jour ou appel à la 
mobilisation générale ? 
Tel est l'enjeu des semai­
nes à venir. 

lA volonté de se battre 
ne manque pas. Elle est 
manifeste, de la Lorraine 
(voir p. 6) aux chantiers 
de lA Seyne , mille 
kilomètres plus bas (voir 
ci-contre). L'exigence 
unitaire, l'aspiration à 
l'action efficace, interpro­
fessionnelle sont patentes. 
Alors ? De qui dépend le 
déclenchement des actions 
qui unifient ces volontés 
éparpillées dans les diffé­
rents secteurs profession­
nels en lutte ? 

A l'évidence, les fédé­
rations syndicales, leurs 
confédérations, disposent 
de moyens énormes ,centra -
lisés, puissamment orga­
nisés, pour mettre en œu­
vre la préparation d'une 
escalade ouvrière contre 
l'austérité. 

Le 8 mars était une 
esquisse de tous ensemble 
sur les salaires. Dans le 
même temps, la navale et 
les mineurs, les sidérur­
gistes et ceux de /'auto­
mobile veulent défendre 
leurs emplois menacés. 

Confédérations syndi­
cales, ça veut dire orga­
nisations interprofession­
nel/es de défense des inté­
rêts des travailleurs, non ? 
Alors, qu'elles jouent leur 
role ! Qu 'elles fassent ce 
que les travailleurs tou­
chés par /'autérité atten -
dent d'elles : l'unité pour 
préparer la victoire. 

lA division reste le 
moyen de s y dérober. Les 
tergiversations et négocia­
tions de sommet aussi. lA 
journée métallurgie du 30 
mars en est encore l 'exem -
pie. Elle est appelée 
depuis des semaines par 
la CFDT et FO dans le 
cadre de la Fédération 
européenne des métaux, et 
la CGT vient juste de 
demander à la FEM /'au­
torisation de s y joindre. 
Tous ces contretemps font 
obstacle à la mobilisation 
de tous. 

Il revient aux unitaires 
de remettre leurs direc­
tions sur les rails, de me­
ner de la base au som -
ment, devant tous les tra­
vailleurs, la discussion sur 
le tous ensemble contre les 
attaques patronales et 
/'ensemble de la politique 
d 'austérité gou ver­
nementale. 

J. L.

CHANTIERS NAVALS 

La preuve par La Seyne 
Après quatre mois de lutte, un exemple 
d'unité et d'action qui concerne tous 
ceux qui se baffent pour l'emploi. 

C'est un exemple, une le­
çon que donnent depuis 
quatre mois les travailleurs 
des chantiers de La Seyne. 

Leur syndicat CGT 
- qui recueille régulière­
ment entre 80 et 85 % des
voix aux élections profes­
sionnelles - en est le pivot.
En premier lieu, parce que
sa force ne l'amène pas à

considérer les autres or­
ganisations syndicales, très
minori taire s, comme
quantité négligeable. Cette
démarche unitaire favorise
l'unité du personnel des
chantiers, de l'ouvrier à

l'ingénieur, comme elle con­
tribue à la coordination des
luttes à l'échelle du groupe
CNM (Dunkerque, La Cio­
tat, La Seyne), où la re­
présentativité des organisa­
tions syndicales est différen­
te.

L'unité ne vaut que par 
les bases sur lesquelles elle 
se construit, certes. Celles-ci 
sont à La Seyne, autant de 
jalons sur la voie de la 
mobilisation, répondant aux 
intérêts des travailleurs de la 
navale. De la journée ville 
morte à la marche interpro­
fessionnelle sur Toulon en 
décembre. De l'impulsion, 
la participation à la marche 
sur Paris à la rédaction d'un 

projet de loi de nationalisa­
tion, voté par les travail­
leurs du chantier en assem­
blée générale en janvier. 

Les derniéres proposi­
tions d'action adoptées par 
l'intersyndicale, au début de 
ce mois, reproduites ci-des­
sous, le démontrent une 
nouvelle fois : l'unité la plus 
large est possible, sur les ba­
ses les plus correctes qui 
soient. 

Les travailleurs des chan­
tiers de La Seyne et leurs 
organisations syndicales ont 
pris leurs responsabilitès, 
assument toutes les tâches 
nécessaires à leur action. Ils 
en appellent maintenant à

leurs fédérations afin qu'el­
les coordonnent ensemble 
l'action dans leurs branches, 
et participent à l'organisa­
tion d'une initiative nationa­
le de tous les secteurs, tou­
chés par les licenciements et 
les restructurations. 

Cette déclaration publiée 
dans la presse locale con­
cerne tous ceux qui luttent 
aujourd'hui pour leur em­
ploi. Si les fédérations syn­
dicales faisaient preuve de la 
même détermination, la 
bataille aurait toutes les 
chances d'être gagnée. 

M. M.

Se mobiliser, 
discuter, 

• 

convaincre 

les syndicats des chantiers de La Seyne 
ont fait le point sur la lune des travailleurs 
de la navale, annoncé leurs actions 
unitaires des semaines à venir. 
Ils s'adressent à leurs fédérations, afin 
qu'elles organisent l'action nationale de tous 
les secteurs touchés par les licenciements. 

Les syndicats CGT, 
CFDT, CGC, FO, CFTC des 
chantiers de La Seyne se 
sont rencontrès les 5 et 8 
mars pour analyser en­
semble la situation dans la 
navale, définir des perspec­
tives d'action commune. 

Ils réaffirment leur refus 

d'une réduction de la pro­
duction des chantiers Nord­
Med supprimant, à terme, 
3325 emplois. Cette pers­
pective commune au secré­
taire d'Etat à la Mer et aux 
patrons de la Nord-Med est, 
souligne l'intersyndicale, 
,, contraire aux intérêts des 

OJuverture d'une bande dessinœ réalisœ par un ouvrier des chantiers de LA Seyne. disponible au 
syndicat CGT des chantiers navals, 83 LA Seyne. 

travailleurs, contraire aux 
intérets de la France, con­
traire enfin aux engagements 
des pouvoirs publics de /981,

et plus précisément de 
1982 JI. 

Les moments forts de 
l'action - la marche sur 
Paris du 24 janvier, par 
exemple - ont permis 
d'obtenir la promesse de 
maintien des cinq sites 
( Dunkerque, La Ciotat, La 
Seyne, Nantes et Saint 
Nazaire ), et cinq comman­
des de navires, mais sur le 
fond, rien n'est réglé. La ba­
taille de l'opinion publique 
reste à gagner, souligne l'in­
tersyndicale, afin de con­
vaincre que�la navale doit 
vivre. Un effort sans relâche 
doit être poursuivi, en direc­
tion de la population, des 
médias, de la télévision en 
particulier, avec "la parti­
cipation de l'immense majo­
rité du personnel JI. 

Les travailleurs des chan­
tiers souhaitent engager le 
maximum d'actions rédui­
sant les pertes de salaires. Ils 
veulent également réaliser 
des actions dures, comme 
« celles des routiers », ou 
celles de leurs camarades de 
Dunkerque qui retiennent 
actuellement deux navires, 

un sur cale, l'autre à quai, et 
ont organisé de puissantes 
manifestations. Cette ana­
lyse commune amène l'in­
tersyndicale à formuler les 
propositions suivantes (nous 
les reproduisons telles 
qu'elles sont parues dans la 
Marseillaise, quotidien du 
PCF, le 14 mars 1984). 

Envisager les formes d'ac­
tion les plus larges 
- Vote national des cinq
chantiers de la construction
navale contre l'application
de l'hypothèse B du plan
patronal ; (reprise par le se­
crétaire d'Etat à la Mer,
NDLR); 
- Blocage total ou filtrant
de longue durée d'au­
toroute, gare, etc.
- Occupation de FR 3 ré­
gion; 
- Manifestation pour re­
mettre le gouvernement sur
les bons rails ;
- Intervention auprès du
prèsident de la République
pour qu'il respecte ses enga­
gements;
- Action nationale de tous
les chantiers navals ;

Action nationale de 
toutes les activitès mari­
times; 
- Action nationale de tous

les secteurs menacès ; 
- Action pour le paiement
de la semaine d'action de
Paris;
- Opposition physique à
toutes filiations où dé­
ménagement de l'infor­
matique;
- Action nationale les 12
et 1 3 mai à Giens lors de la 
venue du ministre des 
Finances; 
- Différentes actions géné­
rales et particulières en de­
hors des heures de travail ;

En ce qui concerne« le Fair­

sky » 
Si d'ici le 15 avril, toutes 

les actions en cours n'ont 
pas permis le maintien de 
l'emploi et de l'intégrité de 
l'entreprise, l'ensemble des 
organisations syndicales 
n'excluent pas la retenue du 
navire à quai avec occupa­
tion totale des chantiers. 

Dans cet esprit, une de­
mande sera formulée con­
jointement auprès de la di­
rection pour qu'elle garan­
tisse le retour du navire 
après les essais de la se­
maine prochaine. 

En ce qui concerne l'élargis­
sement de l'action 

L'ensemble des organi­
sations syndicales s'adres­
seront à leurs fédérations 
pour qu'elles organisent les 
actions nationales pro­
posées. Les syndicats des 
chantiers appelleront à par­
ticiper aux actions 
nationales décidées dans ce 
cadre. 

Appel à la mobilisation de 
tous 

Les syndicats CGT, 
CFDT, CGC, FO, CFTC, 
appellent tous les travail­
leurs, femmes, hommes, du 
manœuvre à l'ingénieur, à 
participer à toutes !es ac­
tions qui seront lancées à

leur appel. Elles invitent 
l'enserr.ble des travailleurs à 
discuter, à convaincre et 
proposer toute action qui 
leur semblerait efficace. 
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ou crever 
lentement 

30 000 emplois supprimés après « arbitrage » 
de Mitterrand ? Cette seule question suscite 
un scandale bien compréhensible en lorraine. 
« Les plans patronaux sont appliqués par 
la gauche », disent, écœurés, les travailleurs. 

• De notre envoyé spécial

Krasucki, le 16 mars, à
Longwy, n'a pas nommé 
une fois Mitterrand. Mais il 
parlait du perron de !'Hôtel 
de ville où, en octobre 1981, 
avaient été pris les « engage­
ments»: « Longwy, qui a 
été à la pointe des combats, 
comme toute la sidérurgie, 
doit être le fer de lance de 
/'industrie », « Aucune sup­
pression d'emploi ne doit 
avoir lieu sans qu'au préala­
ble des emplois de remplace­
ment soient crées. », etc. 

Des envolées lyriques 

Tout le monde compre­
nait clairement les critiques 
à l'encontre de la politique 

du gouvernement. Réduites 
à des allusions, alors que, 
dans la manifestation une 
heure avant, le slogan 
« Mitterrand, tiens tes 
engagements ! » était crié. 

Malgré les envolées lyri­
ques du secrétaire général 
sur la révolution scientifi­
que et technique, ceux qui 
étaient venus pour entendre 
affirmer des perspectives de 
lutte restaient cependant sur 
leur faim : aucune proposi­
tion pratique, hormis l'affir­
mation de la CGT comme 
d'<< une grande force tran­
quille peut-être mais aussi 
dynamique, énergique, com­
bative que personne ne pour­
ra manipuler. » Cependant, 
alors que son organisation 
sur injonctions parisiennes a 

De Caen à Fos-sur-mer en passant par Longwy, Rombas, 
Neuves-Maisons, Valenciennes, etc. c 'es/ roule la sidérurgie 
qui peul enrrer en mouvemenr. 

cassé localement le Front 
commun syndical (FCS) qui 
a exist.é de juin à octobre 
1983, il soulignait sa 
« volonté unitaire, dès lors 
que la CGT, comme c'est 
normal, a été la première à

montrer la voie de la lutte. » 

« Du bla-bla : on voit qu'il 
est bien au chaud 11, disait à 
côté un sidérurgiste sur la 
cinquantaine, alors que des 
militants à écharpe tricolore 
hochaient la tête, admiratifs 
devant les qualités d'orateur 
du secrétaire général... En 
fait, cette journée était en 
partie « un bide » pour la 
CGT: elle attendait quinze 
mille personnes, que /'Hu-

manité du 1 7 mars prétend 
avoir vu, alors qu'il y avait 
tout au plus cinq mille per­
sonnes, dont environ deux 
mille de Longwy même. 
Plus d'un militant rappelait 
que le 23 septembre dernier, 
à l'appel du FCS, ils étaient 
plus de huit mille manifes­
tants de Longwy au même 
endroit. La grève elle-même 
n'avait pratiquement pas été 
suivie : « un ou deux par 
service », disait les uns et les 
autres, citant les noms des 
fidèles. 

A Paris 

<< 79, 84, même combat>> 

Les jours précédents, la 
CFDT de la sidérurgie 
Lorraine avait distribué un 
tract donnant ses raisons de 
ile pas participer à une ac­
tion sans objectif nettement 
défini. Elle présentait ses 
propositions d'action unitai­
re : elles comportent la pers­
pective d'une << montée de 
masse des Lorrains à Paris, 
pour que ministres et députés 
sachent ce que veulent les 
travailleurs 11. Rien ne dit 
que cette idée plaise beau­
coup à la direction de la 
CGT. Krasucki n'a parlé 
que de « marches de bassin 
à bassin » en Lorraine 
même. Et, chacun le me­
sure aisément, une manifes­
tation à Paris des Lorrains; 

Un groupe de travailleurs syndiqués et 
non syndiqués veulent imposer l'unité pour 
défendre" leurs emplois. Leurs opérations 
« coup de poing » tracent une orientation. 

Mardi 20 mars a eu lieu 
le septième « coup de 
poing » réalisé, depuis le 20 
février, à Longwy. Une 
centaine de travailleurs ont 
occupé le centre des Impôts 
et le tribunal : « ils jugeaient 
de pauvres diables pour des 
histoires de loyer. ». En par­
tant, ils ont écrit leur slogan 
et barbouillé de rouge une 
voiture de police. 

Au cours de leur réunion, 
ils ont adopté un tract, qui 
présente leur lettre aux qua­
tre organisations syn­
dicales : ils rappellent la 
<< création du Front commun 
syndical en assemblée géné­
rale e11 juin dernier », la 
« montée sur Paris prévue 
puis annulée 11; leur << refus 
de la division et de la récu­
pération ». 

Pour eux, l'essentiel est 

d'imooser qu'une assemblée 
générale unitaire ait lieu. Ils 
exigent donc publiquement 
que cela soit fait. Avec des 
chances d'être entendus: ce 
sont prés de 400 travail­
leurs, sur les 6 500 sidérur­
gistes actuellement en acti­
vité, qui ont participé à l'un 
où l'autre des « coups de 
poing II précédents. 
Leur liste, d'ailleurs, trace 
assez nettement une orienta­
tion. Le premier, ce fut 
l'arrêt du train Paris­
Luxembourg, avec inscrip­
tion du slogan<< 1979-/984, 
même combat ». Puis ce fut 
l'occupation de la gare de 
Longuyon. Puis celle de la 
poste avec l'envoi du cour­
rier oblitéré d'un tampon 
avec le même slogan. Ils 
s'emparèrent ensuite, à 200, 
de la voiture du Républicain 
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Lorrain, quotidien régional 
de droite, qu'ils distri­
buèrent, accompagné d'un 
tract d'explication et d'un 
appel au « coup de poing 11 

suivant, avec un lieu de ren­
dez-vous où l'objectif du 
jour est annoncé au dernier 
moment. Ce fut alors, un 
samedi, le blocage de la 
douane, où ils assurèrent 
pendant plusieurs heures, le 
libre passage des voitures, 
munis d'une banderole di­
sant: « A l'Europe des pa­
trons, opposons l'Europe des 
travailleurs ». 

La sixième opération, 
elle, s'en prenait directe­
ment à Mitterrand: ses por­
traits officiels étaient enle­
vés de plusieurs mairies; il 
était remplacé par une affi­
chette : << Mitterrand, lorsque 
tes promesses seront tenues, 
ton portrait retrouvera sa pla­
ce. Il 

Actions de harcèlement, 
elles affirment qu'il ne faut 
pas se résigner et ont ras­
semblé les énergies de mili­
tants syndicaux mais aussi 
de non-syndiqués qui veu­
lent imposer l'unité pour 
défendre leurs emplois. 

P. R. 

rassemblant sidérurgistes, 
mineurs, ouvrières et 
ouvriers du textile, etc. 
aurait des allures de véri­
table mise en cause 
politique de la politique de 
restructuration développée 
par le gouvernement... 

Seule cette perspective, 
que la LCR défend depuis le 
printemps 1982, peut 
unifier les revendications. 
Isolées bassin d'emploi par . 
bassin d'emploi, elles se per­
dent dans des dossiers tech­
niques, commé celui publié 
dans le Monde sous forme 
de publicité sur une pleine 
page, le 18 mars, par l'inter­
•syndicale de Sacilor de 
Rombas-Gandrange. Ou 
bien dans des dossiers de 
« plans de formation », com­
me ceux des aciers spéciaux 
de Pompey. 

Les diverses actions, dans 

Krasucki a fair à Longwy un meeting à côlé de la plaque. 

divers secteurs, comme le 
train feuillard* de Rehon ou 
du train à fil de Longwy 
montre que la combativité 
existe. De même que le 
train de minerai renversé 
par ceux de Neuves-Mai­
sons dès l'annonce de me­
naces précises de fermeture. 
Bien sûr, aprés tous les 
coups subis, on entend dire 
«c'est foutu », mais ceux-là 
ajoutent aussitôt que « les 
organisations syndicales ne 

proposent rien ». Reste donc 
à savoir ce que donneront 
les rencontres. intersyn­
dicales, qui sont de plus en 
plus sous la pression des 
secteurs qui réagissent de la 
même façon que ceux du 
groupe « 79-84 même com­
bat». 

Pierre Rème 

• Feuitlard: fabrication de feuiHes 
d'acier de diverses épaisseurs et tail­
les. 

Le PCI laisse place nette 

Depuis des semaines, ln­

formations ouvriéres mon­
trait le PCI, véritable parti 
capable d'actions de masse, 
en train de préparer 1< une
marche de rout Neuves-Mai­
sons sur Paris le 15 mars ». 

Quelques jours avant la 
date fixée, nouveau tract: 
t< La municipalité el les diri­
geanrs syndicaux disent : 
"Nous n'appuierons pas une 
initiative d'un parti politique, 

nommément du PC/. " » 
Réponse : 1< Si donc le seul 
obstacle serait la décision du 
PC/ d'appeler le I 5 mars à 
aller à Paris, là où cela se 
décide. Alors le PC/ vous 
laisse place nette, il retire sa 
proposition : à vous de pren -
dre vos responsabilités. ,1 

C'est daté du 11 mars. Le 
moment où le bluff d'une 
organisation apparaît pour 
ce qu'il est. 
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Les profits ou les besoins ? 
« Contrainte extérieure », « compétitivité », des mots ronflants 

pour cacher une réalité : la priorité donnée 
par le gouvernement au rétablissement des profits capitalistes. 

Un constat tout d'abord. On l'avait an­
noncé. Cela s'est produit : le nombre officiel 
des chômeurs atteint 2,2 millions. Avec une 
augmentation de 58 000, au rythme de 
2 000 de plus par jour, en février. Mauroy, 
11 chef de guerre contre le chomage il, comme 
il s'était lui-même proclamé, ne «tient» 
plus 11 la crète des deux millions il. Bilan 
d'échec. 

En même temps, après deux ans 11 d'ef­
forts il, l'inflation pour 1984 sera sans doute 
au moins de 7 % (0, 7 % en janvier, 0, 7 % 
en février ... ). Delors, cependant, se dit 
11 satisfait ». Mais cette déclaration ne peut 
étonner que les naïfs : le véritable objectif 
du gouvernement n'est pas de 11 juguler /'in­
flation il mais de 11 casser l'indexation 11 des 
salaires sur les prix, afin de financer les in-

Acier, 
' 

quidécide? 
Rejeter les projets patronaux, deve­

.nus décisions gouvernementales, mainte­
nir les emplois, amène une question : à 
partir de quels critères organiser la pro­
duction et choisir de garder ou de trans­
former les divers outils de production ? 

vestissements patronaux par les sacrifices 
des salariés. AvtX- le soutien d'Edmond 
Maire. 

Bilan d'échec 

Sinon, pour limiter le taux d'inflation, 
d'autres solutions existent, simples et ef­
ficaces. Elles n'ont pas été retenues par le 
gouvernement : elles ne pouvaient en effet 
pas servir correctement les exigences du 

A l'opposé des « plans » décidés dans 
le StX-ret capitaliste par les « autorités » 
européennes, il faut chiffrer les besoins 
sociaux. 

Cela suppose que les patrons n'aient 
plus, même par grands fonctionnaires 
interposés, la propriété des moyens de 
production. Et cela exige que les travail­
leurs aient le pouvoir d'exprimer et de 
débattre démocratiquement de leurs as­
_pirations et de leurs choix. Ce serait, 
pour tout dire, une planification socialis­
te réalisée dans les conditions qu'ont ré­
clamées les travailleurs polonais avec 
Solidarnosc quand ils ont exigé de pou­
voir organiser les usines en se passant 
des bureaucrates. 

les manifesrarions de foncrionnaires onr relancé une fausse polémique enrre la défense du pouvoir d'achal el la défense de /'emploi. Mais les besoins de la 
popu/arion sonr loin d'érre salis/airs. Un exemple: les créches qui Joni cruellemenr défaur. 

Dans un tel contexte, imaginons que 
le nombre et la qualité des logements à 
rénover ou à construire soient recensés 
partout. De même pour les équipements 
collectifs (créches, écoles, hôpitaux, etc.). 
De même pour les transports. On saurait 
quelles quantités des diverses sortes 
d'acier il faut produire. Les échanges 
commerciaux avec les pays industrialisés 
et les pays sous-développés pourraient 
eux-mêmes être définis autrement: en 
fournissant, par exemple, aux pays du 
Sahel de quoi réaliser leur irrigation au 
lieu de fermer certaines usines en Eu­
rope ... 

Utopie ? Non pas : à condition de ne 
pas céder devant les exigences des 
capitalistes et de ne pas se soumettre à 
leurs « règles ». 

la majorité du PS et du PC a fait un 
autre choix, elle qui soumet la sidérurgie 
nationalisée aux quatre volontés du pa­
tronat. Mise au chômage des sidérurgis­
tes et baisse du niveau de vie de l'ensem­
ble des travailleurs, ou abandon de la 
« logique » capitaliste, tel est le choix. 

P. R. 

patronat. Le Plan d'urgence présente ces 
priorités. Plusieurs économistes, tirant le 
bilan des trois ans écoulés, avancent 
quelques arguments identiques. 

Ainsi en est-il de Serge Christophe 
Kolm ( 1 ). Il propose II l'indexa fion rigou­
reuse des revenus sur les prix pour que le 
ralentissement de la hausse de ceux-ci en­
traine le mème effet sur les coûts et donc 
s'accélère. il (p. 45). 11 De la rigueur, il en fal­
lait, ironise-t-il, mais pas où on l'a mise, 
c'est-à-dire dans /'assie11e du consommateur 
et sur le dos du chomeur. » 11 Le gaspillage, 
rappelle-t-il, ce n'est pas les dépenses 
publiques mais le travail inemployé des 
chomeurs. il 

Aussitôt, bien connus face à l'exigence 
des 35 heures et du plein emploi, ressurgis­
sent les arguments tirés de 11 la contrainte 
extérieure »: ils justifient, paraît-il, le 
chômage de masse à cause du souci 
prioritaire de la II compétitivité » face à la 
concurrence internationale. Ils se ramènent, 
en fait, à une affirmation : les profits d'au­
jourd'hui font les investissements et les em­
plois de demain. Une affirmation 
totalement fausse. 

D'abord, en effet, un simple rappel : 
tout investissement de modernisation d'une 
entreprise permet de produire plus ou 
autant avec beaucoup moins de salariés. 
Pour au moins protéger les emplois exis­
tants, de tels investissements devraient être 
indissociables d'une baisse du temps de 
travail sous le contrôle des travailleurs. 

Ensuite, une évidence : le système 
capitaliste est vraiment monstrueux 

puisqu'il est en crise de sur-production au 
moment où la famine augmente dans une 
grande partie du monde. 11 Ces misérables 
n'ont pas de quoi payer il, dit le capitaliste. 
11 Il faut, explique le Plan d'urgence, rompre 
avec les mécanismes financiers baptisés con­
t r a i n  t e  e x t é r i e u r e ,  a m a r r e s  
capitalistes. » (p. 17). 

Deux voies 

A condition de ne plus subir le taux ac­
tuel du change du franc, 11 le quart des 
chomeurs officiels, affirme Klom, suffirait à
produire assez d'exportations pour régler le 
déficit actuel il (p. 61 ). 

En réalité, comme le rappelle avec 
raison Alphonse Véronèse dans l'éditorial 
de la Vie ouvrière du 12 mars, 11 40 % des 
profits bruts passent en dividendes et en inté­
rèts ». Il y oppose l'idée que II remplir les 
caddies il - c'est-à-dire relancer la consom­
mation -, 11 c'est vider les ANPE: il. Cela 
pourrait être vrai si, comme le montre le 
Plan d'urgence, 11 /'orientation de /'investis­
sement et de la production étaient faites pour 
les besoins et non pour le profit il (pp. 15-16). 

Mais la direction de la CGT se garde 
bien de poser une telle question. Dans la 
VO déjà citée, l'éditorial le souligne for­
tement : 11 N'ayons pas peur des mots, nous 
voulons ètre compétitifs sur le marché. » Pour 
notre part, nous n'avons pas non plus peur 
des mots : les travailleurs n'ont pas à at­
tendre la défense de leurs intérêts des 
« règles » de cette « compétitivité » que 
veulent aujourd'hui resptX-ter, par-delà leurs 

polémiques, toutes les directions ouvrières. 
Pierre Rème 

/. Serge Chrislnphe Knlm, aU/eur en/re au/res de " Sn­
lulinns socia/is1es »( 1978) el de "la Transi/ion socia­
/is1e »( 1977). viem de publier" Sortir de la crise». col­
/ec1ion ,, Pluriel ». Hache/le. 

La LCR propose 

des mesures anticapitalistes 

. POUR CHANGER DE CAP 
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ROUEN 

Luttes en chaîne 
pour les salaires 

Le 8 mars des fonc­
tionnaires a eu des effets 
dans l 'agglomération 
rouennaise. Tandis que ceux 
de Renault-Cléon faisaient 
gréve pour obtenir la prime 
R.25 (voir Rnuge du 16
mars), les travailleurs de,
Sopalin démarraient une
gréve tournante à Sotteville.
Hs veulent obtenir l'aug­
mentation dont ont bénéficié
deux autres entreprises du
trust. Depuis plus d'une
semaine aucune production
ne peut sortir de l'usine.
Entre octobre 1983 et février
1984 leur perte de pouvoir
d'achat se chiffre à 4,85 % .

sans compter l'augmentation
des prélèvements sociaux. La
CGT revendique 5 % d'aug­
mentation pour l'an née 1984,
et une clause de sauvegarde.

Les éboueurs de Rouen 
étaient également en grève 
contre leur patron : la société 
RIMOR. Le maire Lecanuet 
qui n'aime pas voir les rues 
bourgeoises de sa ville en­
combrées d'ordures, a tenté 
de faire appel à des 
entreprises parallèles, menacé 
de faire intervenir l'armée. 
Les éboueurs ont repris le 
travail mardi matin en ob­
tenant l'avancement des aug­
mentations de salaires 1984, 
la réduction des jours de 
carence pour maladie, si l'ab­
sentéisme dans l'entreprise ne 
dépasse pas 3,5 % du per­
sonnel sur l'année. 

Les conducteurs receveurs 
de bus de l'agglomération ont 
fait grève une journée à

100 % pour le maintien de 
leur pouvoir d'achat. 

Coordonner les actions 
contre l'austérité est bien la 
préoccupation à l'ordre du 
jour. 

Quand Defferre envoyait la trnupe ramasser les nrdures pour casser la grève en 

EBOUEURS MARSEILLE 

Grèves contre les offres de Gaston 
GRAND 

COURONNE 

Elections à 
la Chapelle 
Darblay 

Les trois semaines de grè­
ve des équipes de nuit des 
éboueurs en 1983 · ont 
laissé des traces. Defferre ne 
voulait pas entendre parler 
de leurs revendications sur 
rythmes de travail et de 
congé, il avait fait intervenir 
l'armée. Obstiné il fit passer 
toutes les équipes de nuit en 
jour. Têtu, il a fait mettre au 
point une réforme de la col­
lecte des ordures ména­
gères, complè tement  
technocratique, basée sur Je 
remplissage de conteneurs. 
Quelles mesures ! Applica­
bles, à la limite dans une 
ville comme Paris où les 
avenues sont larges, elles 
sont totalement absurdes à 
Marseille où les rues sont 
étroites. Le temps de ram­
massage s'allonge, l'encom­
brement qui en résulte sur 
les trottoirs risque de mener 

au désastre, ou presque ! 
Pour faire passer la pilu­

le, Gaston envisage de livrer 
le serviœ du centre-ville à 
une société privée (qui serait 
liée aux panneaux Decaux). 
Les municipaux seraient 
déplacés vers la grande ban­
lieue, avec suppression de 
25 % des services, et aggra­
vation des conditions de 
travail en prime. 

Mais les éboueurs mar­
seillais, s'ils ont repris le 
travail en I 983 sur un 
échec, n'ont pas l'intention 
de baisser les bras. A l'appel 
de la CFDT-municipaux 
- rèœmment renforcée par
des militants et des
sympathisants de la CGT et
de FO exclus de leurs syndi­
cats -, ils ont fait grève
lundi, au moment où le
conseil municipal discutait

La CGT a perdu 17 ,6 
points aux élections 
professionnel les  qui 
viennent d'avoir lieu à la 
Chapelle-Darblay Grand­
Couronne. La CFDT 
progresse, de 24, 16 % des 
suffrages en 1982 à 
43,25 % . Grand-Couron­
ne est la' deuxième entre 
prise du groupe dans l'ag­
glomération. Pendant la 
lutte de l'automne 1983, le 
travail avait repris après 
l'agression d'un com­
mando regroupant les jau­
nes et la CGC. Ils avaient 
vidé manu militari, sous la 
protection des flics, les 
grévistes et les délégués 
CGT qui occupaient 
l'usine. La CFDT avait 
alors appelé ses militants 
et sympatisants à repren­
dre le travail. La grève 
avec occupation continuait 
pendant œ temps dans 
l'autre site du groupe à 
Saint-Etienne-du-Rouvray 

�t?!!?I •ss-:-= 

, sous la conduite de la 
CGT. 

La CGT reste majoritai­
re à Grand-Couronne avec 
56,25 % des suffrages 
exprimés. Le dernier scru­
tin illustre une division 
renforcée parmi les tra­
vailleurs du groupe, après 
trois mois de lutte. 
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Lutter contre 1 

un appel d'offre aux sociétés 
privées, mijoté par Gaston. 
Quatre-vingt-trois bennes de 
la régie stoppaient le travail, 
dix-huit seulement étaient
en service.

Qu'allaient faire les con­
seillers municipaux de gau­
che ? PS, PCF et Groupe 
d'action municipal ont voté 
les offres de Gaston. UDF 
et RPR, favorables à tout 
crin à la privatisation vo­
taient contre. Les offres 
« défavoriseraient le patronat 
local » ! 

Les traditions de luttes 
démocratiques et coordon­
nées des éboueurs de 
Marseille pourraient réser­
ver à Gaston et au conseil 
municipal des surprises 
dans les semaines qui vien­
nent. 

M. M.

Dernière semaine 

« SANS BOTTES 
NI MEDAILLES» 
Un trotskyste breton 
dans la guerre. 
André Calvès. 

La victoire d'Hitler en 
Allemagne, le Front 
populaire, la Révnlutinn 

espagnnle. les prncès de 
Moscnu, la déclaration de 
guerre: les snuvenirs d'André 
Calvès s'enracinent dans 
celle décennie. 
A travers son itinéraire . 

personnel, nOlre camarade 
Calvès révèle une page 
d'histoire méconnue: 
/'activité des trotskystes 
fran<;!lis, à Brest 
et à Paris, de /'nccupation 
allemande à la « Libération ». 
A l'époque où il était 
,1 minuit dans le siècle ». 

des militants ont comballu 
contre le fascisme sans 
cèder à,1 l'union sacrée ». 
lis étaient trotskystes. André 
Calvès était de ceux-là. 

En souscription 
jusqu'au 3/ mars /984 

45 francs 
au lieu de 60 francs 

PEC, 2, rue Richard-Lenoir 
93100 Montreuil 

Notre camarade dédicacera son livre à la librairie La Brèche 
(Paris) le samedi 31 mars à 15 heures. 

Je souscris pour . . . . . . exemplaires à 45 F: 
Frais de port . . . . . . x 6,30 F par exemplaire : 
Total à payer : 

Chèque à l'ordre de PEC. 
Je le prendrai à la librairie La Brèche, 9, rue de

Tunis Paris 11• ( M0 Nation). 
Je souhaite le recevoir à l'adresse ci-dessous et je 

règle les frais de port. 

Nom .................... Prénom ............... . 
Adresse ....................................... . 
................................................ 
Bon à renvoyer à PEC, 2, rue Richard-Lenoir 
93100 Montreuil 
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LORRAINE 

Une rencontre régionale 
contre l'austér.té 
Soixante-dix militants ont participé en 
Lorraine à l'assemblée régionale contre 
/'austérité le 17 mars. 
Une riche discussion, faisant apparaitre 
un large accord sur l'analyse et sur les 
tâches politiques et syndicales urgentes 
aujourd'hui. 

Réunis pour une journée 
de débat, les soixante-dix 
militants représentaient bon 
nombre de secteurs d'activi­
té de-la région : sidérurgis­
tes, forestiers, métallurgis­
tes, mineurs, cheminots, sa­
lariés de la santé, des PTT, 
enseignants. Entre des 
membres de la LCR, du 
PSU, de la Gauche autoges­
tionnaire et d'autres, sans 
appartenance politique et 
parfois anciens du PCF, un 
large accord se dégageait. 
Sur un constat et sur un en­
gagement commun : « Il y a
un gouvernement de gauche 
et il faut qu'il reste », 
résumait un travailleur de 
Longwy qui ajoutait : << li
faut se battre pour que par­
tout s'affirme _ le rejet de la
politique qu'il suit, » 

« Cependant, enchaînait­
il, les travailleurs veulent sa­
voir pour quoi se battre : le 
maintien des emplois ou ·des· 
reconversions industrielles ?
On ne peut pas donner un 

objectif si cela revient à se 
battre pour perdre. les con­
séquences de telles défaites 
ouvrières sont trop négati­
ves. » 

<< Certes, répliquait un 
cheminot de Metz, mais les
seuls emplois de reconversion 
obtenus l'ont été grâce aux 
luttes pour le maintien des 
emplois et non pas en discu­
tant de plans de reconver­
sion. » Tous les participants 
en convenaient: le rapport 
de forces réalisé à partir des 
luttes immédiates est décisif. 
Cela n'épuisait cependant 
pas la question des objectifs 
de lutte à définir. 

Un militant de la Gauche 
autogestionnaire, reprenant 
plusieurs exemples de res­
tructuration, mettait en lu­
mière comment il fallait 
« dénoncer tout de suite le
maintien du secret capitalis­
te : une banque du type de 
Paribas encaisse et distribue 
où elle veut des capitaux 
alors que le déficit est appa -

rent dans les filiales. » (1 in­
sistait sur la nécessité de lier 
une agitation sur ces ques­
tions aux mobilisations 
pour les revendications 
d'emplois et de salaires, tant 
dans le secteur privé que le 
public. 

Définir les objectifs 

Un cheminot de Nancy 
donnait lui aussi un exem­
ple de ces exigences, élé­
mentaires, auxquelles les di­
rections du mouvement ou­
vrier tournent le dos : « les
patrons routiers ont obtenu 
des déductions de TV A, une 
plus grande souplesse 
d'horaires qui retombera sur 
leurs salariés. Mais il n'y a 
toujours pas les 35 heures à

la SNCF et les fédérations 
CGT et CFDT ne proposent 
plus un grand service natio­
nal des transports. » Seules 
les mobilisations, consta­
taient les participants, pour­
ront remettre ces objectifs à 
l'ordre du jour tout en dé­
fendant les revendications 
immédiates. « A condition,
soulignaient plusieurs inter­
ventions, qu'on explique et
défende dès maintenant ces 
objectifs politiques. » 

Certes ! Mais restait à 
bien délimiter la hiérarchie 
des exigences et les condi­
tions de la lutte : « Dans la
sidérurgie comme ailleurs, 
essayait de résumer un par-

ticipant. il faut d'abord un
rapport de forces suffisant 
pour Jaire annuler les plans 
de suppressions d'emplois. 
Cela seul peut permettre de 
Jaire discuter d'une organisa­
tion de la production en Jonc­
tion des besoins sociaux non 
satisfaits. » Dès lors que la 
lutte n'avait << pas pour seul
but de dire non à une déci­
sion gouvernementale », un 
accord assez large semblait 
se dégager. 

On le retrouvait égale­
ment dans la discussion sur 
les moyens de lutte : « li
faut une marche unitaire in­
terprofessionnelle sur Paris 
pour obliger le gouvernement 
à changer ses décisions. » Le 
débat existe déjà dans la ré­
gion (voir page 6). Et trop 
d'expériences ont été faites 
de « montées à Paris » sans 
réelle portée, ni économique 
ni politique. 

Pour une marche 
sur Paris 

L'opération publicitaire 
réalisée par la CGT la veille, 
sans aucune chance de réel­
le mobilisation de masse, 
rappelait nettement que tou­
tes les manœuvres seront 
possibles pour refuser d'or­
ganiser une marche des 
Lorrains à Paris, ou pour en 
limiter la portée. Ce dont il 
s'agit, devait rappeler une 

camarade, ce n'est pas 
d'« un voyage pour aller voir 
la tour Eiffel, qui n'a vrai­
ment aucun pouvoir de dé­
cision, mais d'une grande 

. manifestation devant /'As­
semblée nationale. pour 
s'adresser aux députés et au 
gouvernement. Une marche 
interprofessionnelle à laquel­
le d'autres régions pourraient 
se raccrocher.» 

La force de l'aspiration à 
une action unitaire pour 
l'emploi et les salaires est 
notée par plusieurs partici­
pants. « A la SNCF, le
8 mars. le pourcentage de 
grévistes (50 à 60 %) était 
des plus forts depuis pas mal 
d'années. ét une assemblée 
générale unitaire a pu avoir 
lieu alors que ce n'est pas du 
tout /'habitude. 11 « Dans la
CFDT-santé. on a noté que 
des sections qui suivent la li­
gne de la direction confé­
dérale n'acceptent pas du tout 
la volonté de casser la grève 
du 8 mars, ni les propos de 
Maire qui divisent en oppo­
sant les fonctionnaires aux 
autres. 11 « Dans la Haute­
Marne, des manifestations 
départementales unitaires 
sont préparées par la CGT. la 
CFDT et la FéN pour le 
20 mars. 11 

Cependant, comme le 
prouve l'exemple de Long­
wy, il peut exister un Front 
commun syndical, sans que 
cela garantisse, ensuite, con­
tre les manœuvres de divi-

sion (voir page 6). Cette 
expérience, comme les ex­
plications au sujet du grou­
pe « 79-84 même combat », 
a permis une discussion très 
précise. Il en ressortait net­
tement que, même décidée 
intersyndicalement, la mar­
che sur Paris resterait me­
nacée par diverses manœu­
vres. D'où la nécessité de la 
préparer le plus près pos­
sible de la base, sur les lieux 
de travail, dans des assem­
blées générales unitaires. 
Une fois précisé le rôle dé­
cisif de l'organisation dé­
mocratique de la mobi­
lisation, tous étaient d'ac­
cord pour agir en même 
temps en faveur de la mar­
che, en prenant les moyens 
d'exiger que les directions 
syndicales l'organisent et en 
popularisant partout un ap­
pel en ce sens. 

En même temps que ces 
deux débats principaux, la 
réunion permettait aussi de 
faire le point sur le dévelop­
pement des oppositions syn­
dicales ; dans la CFDT, où 
quelques militants sont en 
ce moment en butte à des 
attaques très violentes ; et 
également dans la CGT 
dans des conditions bien 
différentes. 

Au total, une réunion très 
militante, montrant la possi­
bilité d'un combat politique 
commun. 

Pierre Rème 

Charles Suze 

Souscription ________________________ """I Ra semblement 

Co'l'fre l'!u térit�J 
JNous proposons à tous et toutes de se retrouver fin mai à Paris pour montrer que 

nous sommes des milliers et des milliers à lutter contre l'austérité, la droite, l'Europe 
capitaliste! Pour y arriver, c'est à peu près 500 000 F qu'il nous faut réunir dans les deux 
mois qui viennent. C'est possible si tous ceux et celles qui côtoient les militants de la LCR 
dans la lutte quotidienne, qui voient son action inlassable, lui apportent leur soutien dans 
la lutte pour le socialisme en concrétisant cet attachement par un chèque. C'est possible si 
tous les militants, toutes les militantes, membres ou sympathisants de notre organisation 
placent les « billets de I O F contre l'austérité » en échange de pièces sonnantes et 
trébuchantes de la monnaie de ce pays ! 

---

NOM . . . . . . . . . . . . Profession 

Prénnm . . . . . . . . . . Adresse 

je verse ................. F 

Préparation 
du26-27mai 

LILLE 

. ... &. .. ✓• 

U 
• 1 26-27 MAI

n IneetIDg .___ _________ ____J 

avec Alain Krivine 

Un intérèt marqué pour les propositions 
de la LCR. de nombreuses questions 
et de nouveaux contacts: un bon meeting 
pour la section lilloise de la LCR. 

Plus de 150 personnes 
sont venues assister au mee­
ting de Krivine à Lille. De 
nombreux travailleurs dési­
raient connaître les réponses 
de la LCR, après l'échec de 
la lutte des Massey-Fergu­
son, la succession des grè­
ves dans la fonction pu­
blique. 

d'opposition dans les syn­
dicats, le langage des Maire 
et des Krasucki cherchant à

masquer les capitulations 
devant le patronat ; l'im­
portance aujourd'hui de la 
coordination et de la cen­
tralisation des luttes, et les 
responsabilités particulières 
des organisations syndicales 
sur ce point : autant de 
questions qui nourissaient le 
dialogue dans l'assistance. 

(cneque a rordre de la LCR) 
A retourner à Michel Rousseau. 
2. rue Richard-Lenoir 93108 Montreuil 

Le débat qui suivit l'in-

résumait les principales 
questions que se posent au­
jourd'hui les militants syn-

k.. {-�J troduction d'Alain Krivine

--------------�-------..;;;;;;;.., _______ .;_ __ _. dicalistes. « Face à la divi-

sion CGT et Ci'VJ; y a-t-il
une recette pour mobiliser les 
travailleurs de mon sec­
teur ? 11 Cette interrogation 
d'une responsable de la 
CFDT lançait le débat. « les
assemblées gnérales sur une 
entreprise permettent de 
dépasser les rivalités syndica­
les 11, répondait un militant 
de la CFDT. « élles
préparent /'organisation des 
travailleurs en comités de 
grève, qui permettent à tous 
d'étre associés à la lutte. 11 

Les enjeux des courants 

« La crise n'est pas celle
des travailleurs, concluait 
Krivine, ils ne doivent pas en
Jaire les frais. Partout où ils 
sont, les militants de la LCR 
se battent en ce sens. lis ont 
besoin de vous pour construi­
re le parti des travailleurs. 11 

Vingt-quatre personnes 
ont pris contact avec la Li­
gue à la fin du meeting. 

D. V.
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.-------------LA VIE POLITIQUE ET SOCIALE-----------. 

PARTI SOCIALISTE 

Le grand écart du CERES 

La synthèse réalisée entre les courants 
socialistes au· congrès de 
Bourg-en-Bresse est en train de voler 
en éclats. le CERES est conduit à 
reprendre son autonomie d'expression. 
Ce qui n 'empèche pas la crise 
d'identité de ce courant de se faire 
plus aigüe. 

Il y a seulement un tri­
mestre, la mode était à la re­
connaissance de l'habileté 
tactique de François Mitter­
rand qui semblait avoir 
réussi à faire taire les criti­
ques du PCF comme du 
CERES au sein même du 
Parti socialiste. Mais les ha­
biletés tactiques ne sont 
qu'art du camouflage; elles 
ne parviennent pas à chan­
ger les donnés fondamen­
tales d'une situation politi­
que. 

La réalité, c'est qu'au 
cours de cet hiver 1984, les 
effets de l'austérité ont con­
cerné la totalité des couches 
populaires. Sur un autre re­
gistre, c'est la capitulation 
gouvernementale devant les 
exigences cléricales qui 
aboutit à mettre en cause la 
laïcité, pourtant l'un des ci­
ments idéologiques de la 
social-démocratie française. 

Le PS en arrive ainsi à 
soutenir une politique qui 
n'est pas seulement contrai­
re aux intérêts de la majori­
té des travailleurs et aux as­
pirations du 10 mai 1981, 
mais qui est contradictoire 
avec le programme autour 
duquel le PS s'était recons­
truit au cours des dix der­
niéres années. Le fossé est 
béant entre les promesses 
du PS d'avant le 10 mai et 
les réalisations d'aujour­
d'hui. 

Il l'est encore bien 
d'avantage pour un courant 
comme le CERES qui avait 
eU la prétention d'occuper le 
terrain à la gauche du PS. Si 
le PS n'a pas trouvé de pla­
ce stabilisée dans le cadre 
des institutions de la v• Ré­
publique endossées par Mit­
terrand, le CERES traverse, 
quant à lui, une crise 
d'identité encore plus aiguë. 
Les dirigeants historiques de 
ce courant ont fait le choix, 
aprés le 10 mai, de con­
tinuer à organiser une ten­
dance délimitée. Mais quel­
les peuvent être ses délimi­
tations actuelles ? Telle est 
la question qui est posée 
depuis près de trois ans. 

La tentative initiale de 
Jean-Pierre Chevènement 
visant à faire des militants 
du CERES les meilleurs 
« godillots » a piteusement 
avorté avec son départ du 
gouvernement. L'entreprise 
suivante visant à faire du 
CERES le fer de lance 
d'une autre politique a, elle 
aussi, échoué en raison de 
l'inconsistance de cette autre 
politique et du ralliement 

aux thèses de Jospin lors du 
dernier congrès. Demeurer 
silencieux au sein d'une di­
rection nationale décidée à 
avaler, une à une, toutes les 
couleuvres de l'action gou­
vernementale, était à terme 
intenable. 

Feu sur Delors! 

Le moment est donc ve­
nu où le CERES s'efforce à 
nouveau de se distinguer. Il 
s'est abstenu de voter la 
résolution du dernier comité 
directeur. Il reprend le che­
min de la critique, en con­
centrant ses attaques sur le 
seul Jacques Delors. Dans le 
numéro de mars de la revue 
En jeu, publication animée 
par le CERES, l'éditorial de 
Didier Motchane s'en prend 
en effet à ce seul ministre. 
Mais au-delà, il dresse un 
acte d'accusation sévère de 
la politique du gouver­
nement. « lorsque les minis­
tres font plus attention, c'est 
le moins qu'on puisse dire, 

aux éditoriaux du Figaro et 
du Wall Street Journal qu'à 
ceux de /'Unité, on ne s 'éton­
nera pas que les militants so­
cialistes, qui discernent la 
conscience ma/heureuse de 
leurs dirigeants, se sentent 
réduits au rôle de specta -
teurs », écrit ainsi Mot­
chane. 

Dans le jargon propre 
aux débats internes du PS, il 
constate : ,, Les idées de la 
deuxième gauche sont au 
pouvoir avec les hommes de 
la première. » C'est là un 
constat qui, en fait, met en 
cause l'héritage de dix ans 
de débats internes au sein 
du parti et de la CFDT. 
C'est souligner que la 
« première gauche» ras­
semblée par Mitterrand 
contre Rocard et Maire 
n'était qu'une illusion qui 
n'a pas résisté à l'épreuve de 
l'exercice du pouvoir. Cri­
tiquer le gouvernement ne 
peut plus suffire à délimiter 
un courant, le CERES. Il 
est nécessairement conduit à 
affirmer des perspectives of­
frant une raison de militer à 
ceux auxquels il s'adresse 
dans le PS. 

La dérive 
de Chevènement 

Chevènement s'est em­
ployé à cette tâche. Il a pu­
blié un manifeste ,, Pour la 
République moderne ». Il 
s'agit d'un texte dont on 
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peut aisément pronostiquer 
qu'il sera vite oublié. Son 
seul intérêt est la mesure de 
la dérive qui affecte celui 
qui a été longtemps perçu 
comme un leader de la gau­
che du PS. 

Qu'on en juge! Le mani­
feste parle de ,, forger par­
delà les vicissitudes et à tra­
vers les luttes à venir, le pro­
jet qui rassemblera nos con­
citoyens autour de quelques 
valeurs simples et fortes ». 
La première de ces valeurs 
simples et fortes, c'est tout 
simplement d'« apprendre 
aux Français à travailler en -
semble pour relever so­
lidairement le défi d'une 
guerre économique impito­
yable qui façonne insidieu­
sement les nouvelles 
chaines. » Pour atteindre ces 
objectifs, Chevènement a 
trouvé l'alliance de classes à 

Mais le CERES s'exerce à 
un tête-à-queue tout aussi 
violent en reprenant à son 
compte les propositions de 
son chef de file. Celles-ci ne 
visent plus qu'à tenter de re­
nouveler le vieux projet 
mendésiste de modernisa­
tion du capital. Ce ne peut­
être qu'une impasse déri­
soire. 

Un triple langage 

Le CERES pratique, lui 
aussi, une politique du 
grand écart entre sa 
solidarité globale avec les 
options de François Mitter­
rand, sa critique de plus en 
plus acerbe de la politique 
suivie par le gouvernement 
présidé par le même Mitter­
rand et les références nou­
vellement modernistes de 
Chevènement. Triple langa­
ge cyniquement maîtrisé, ou 
bien signe de contradictions 
réelles parmi les dirigeants 
du CERES ? La question 
est, somme toute, de peu 
d'intérêt. Le plus important 
est constater que le maintien 
de ce triple langage est 
lourd de conséquences pour 
cette tendance. Sa direction, 

- paralysée, a laissé à d'autres 
se nsibilités socialistes 

mettre en œuvre, il faut : 
1< Jaire appel à l'alliance de 
tous les "battants", de tous 
ceux qui refusent de baisser 
les bras et qui veulent ga­
gner». 

Ce manifeste qui se 
revendique de la tradition 
de Mendès-France, person­
nalité radicale, n'est pas 
proposé comme programme 
du CERES, mais comme 
référence d'un nouveau 
club fondé par Chevène­
ment. Il n'empêche qu'il fait 
aujourd'hui partie des pers­
pectives que la direction du 
CERES propose aux mi­
litants de son courant. 

Motchane peut ironiser 
sur le ,, tète-à-queue po­
litique » que la gauche est 
en train d'effectuer en réa­
lisant une politique contrai­
re aux aspirations de ceux 
qui avaient voté pour elle. 

l'initiative de la critique des 
capitulations sur le terrain 
scolaire. Le plus petit déno-
minateur commun aux 
pulsions contradictoires qui 
traversent le CERES, c'est 
la demande d'une dévalua­
tion du franc et d'une plus 
grande souplesse su Systè­
me monétaire européen. 

Le fait que la synthèse de 
Bourg-en-Bresse vole ac­
tuellement en éclats, n'est 
pas dû aux états d'âme de 
quelques dirigeants natio­
naux mais est le reflet des 
difficuités auxquelles se 
heurte l'application de la 
politique gouvernementale. 
Le regain des mobilisations 
ouvrières comme la colère 
des laïques sont autant de 
facteurs qui contribuent et 
contribueront à l'éclosion de 
nouvelles différenciations 
au sein du PS. 

Jean-Claude Bernard 

CHIFFRES 

+I,9%
C'est la hausse du taux 

de salaire horaire ouvrier 
au quàtrième trimestre 
1 98 3. La progression tri­
mestrielle se rèduit depuis 
début 1983: + 3,1 % au 
1 cr trimestre, + 2,5 % au 
second, + 1, 9 % au troi­
sième; - 9,8 % pour l'an­
née 1983 contre + 12,6 % 
en 1982. 

-0,4%
Représente la perte de 

pouvoir d'achat sur 198 3, 
compte tenu de la réduction 
du temps de travail. Celle-ci 
n'étant pas compensée inté­
gralement, les salaires men­
sualisés progressent moins 
que le salaire horaire : 
+ 1,6 % et + 1,4 % pour
les deux derniers trimestres
1983. Soit 8,9 % pour l'an­
née et une perte de pouvoir
d'achat de 0,4 % en rapport
avec la hausse des prix de
détail de 9,3 % pour l'an­
née 1983.

-1,1%
C'est la baisse du revenu 

disponible, lorsque l'on 
tient compte de la hausse 
des prélèvements fiscaux et 
sociaux (les fameux 1 % , 
cotisations sociales, impôts, 
et la cotisation chômage en 
plus appliquée aux fonc­
tionnaires' sur 198 3 !). Le 
pouvoir d'achat du salaire 
net diminue de 0,9 % en 
198 3 après cotisations 
sociales, et le revenu dis­
ponible après impôt de 
1, 1 % par habitant. Tout 
cela d'après les indices offi­
ciels (INSEE), toujours aus­
si truqués. 

2/3 
Oui, c'est le titre du der­

nier roman de Giscard ! 
Mais c'est aussi la propor­
tion des mènages qui esti­
ment que leur pouvoir 
d'achat a baissé en 1983 
(d'après enquête INSEE ... ), 
et la proportion de ceux qui 
pensent que cela ne s'arran­
gera pas dans les mois qui 
viennent. Les chiffres 
précédents leur donnent 
raison pour hier, la hausse 
des prix de détail de 0,7 % 
des deux premiers mois de 
1984 justifie leurs inquiétu­
des pour demain. La hausse 
des prix 1984 dépassera les 
5 % , les augmentations de 
salaires ont de fortes chan­
ces de ne même pas attein­
dre cet indice. 

1200 
Le nombre de chômeurs 

indemnisés s'est accru de 
1 200 par jour en février. 
+ 2 % sur le mois pré­

cédent.
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EUROPE AGRICOLE 

Qui va payer la crise ? 
Les excédents laitiers noient l'Europe verte. 

Dans chaque pays, il faut solder 
la faillite de la politique agricole commune. 

En France, les médias font grand 
tapage : le budget de la CEE est en faillite. 
Comme plus personne ne veut payer, tous 
les ministres se sont mis d'accord pour 
arrêter les frais. Il n'est plus question de se 
renvoyer les responsabilités à la figure, en­
core moins de tirer le bilan de cette 
Politique agricole commune (P AC) et de 
chercher les causes du d�tre. 

Chacun rentre chez soi avec la mission 
de réduire sa production laitière, d'imposer 
à sa paysannerie les fameux quotas. On 
agrémente la pilule en annonçant une 
hausse de 5 % du prix du lait à la produc­
tion, augmentation qui favorise déjà les 
plus gros producteurs. 

Rocard, le technocrate, a oublié ses 
critiques passées envers la droite. Il nous 
explique que ce sont les petits et moyens 
producteurs qui doivent partir. On leur 
donnera une poignée de billets pour at­
tendre leur mort, à peu prés la même 
méthode que dans l'industrie. 

Rocard prépare 
son avenir politique 

Aux gros, il dit : 11 Vous supprimerez 
quelques vaches sur des troupeaux de plus de 
cinquante bètes, vous leur donnerez un peu 
moins de protéines importées, on vous en 
tiendra compte et c'est votre intérèt de baisser 
vos coùts de production . » 

Le ministre de !'Agriculture français se 
pavane avec les dirigeants de la FNSEA 
auxquels il prête une oreille attentive et 
reprend leurs arguments comme étant ceux 
de toute la paysannerie. Pour autant, ses 
nouveaux interlocuteurs de la droite 
paysanne ne lui décernent aucun satisfécit 
et s'empressent de se lancer dans la suren­
chère dans le bon style Gattaz : u 5 % 
d'augmentation ne suffisent pas, il nous en 
faut 7 % . » Et Rocard en rajoute : u Ce n'est 
pas /'agriculture performante qui est cause 
des productions excl/Jjjntaires, mais tous les 
petits producteurs qu 'if faudra éliminer. lis 
coùtent trop cher à la collectivité. » 

Le gouvernement se défile 

Les entreprises agricoles seront en­
couragées et les gros éleveurs ne seront 
guère touchés car la répartition des quotas 
sera régie par les patrons des laiteries « en 
concertation avec chaque producteur». 
Comme ce sont souvent les mêmes qui 
dirigent les organisations professionnelles et 
les laiteries, on voit bien qui est menacé par 
la répartition des quotas. La propriété des 
quotas risque comme c'est le cas dans la 
production sucrière (betteraviers) de devenir 

un droit à la production qui se transmettra 
(se vendra ?) entre les paysans sous l'œil 
vigilant des industriels laitiers. 

Voilà sans doute une méthode facile à 
appliquer pour réduire les excédents laitiers. 
Ce seront les gros producteurs qui feront la 
loi, l'Etat se réservant seulement l'arbitrage 
des inévitables conflits. 

Mais les paysans condamnés à dis­
paraître vont-ils accepter sans réagir un tel 
mépris? 

Vont-ils crier avec les loups, et contre 
leurs propres intérêts, comme l'ont fait cer­
tains éleveurs de porcs bretons, servir de 
masse de manœuvre dans une croisade 
pour la libre production, c'est-à-dire la loi 
du plus fort en agriculture ? 

Ou bien les petits producteurs qui cons­
tituent la majorité vont-ils comprendre que 
c'est leurs revenus, le produit de leur travail 
qu'il faut garantir? Pour cela, plutôt que 
des quotas, dont la répartition va déclen­
cher une nouvelle concurrence sauvage en­
tre régions et entre producteurs, il faut la 
garantie de prix pour des tranches de 
production tel que le propose la CNSTP 
avec le quantum. Ceci permettrait un 
revenu décent pour les agriculteurs et une 
planification agricole répondant aux 
besoins humains. 

L'actuel « désastre » communautaire 
permet de faire avancer cette idée parmi les 
paysans. 

Déjà les syndicats agricoles de gauche 
dans leur ensemble (FNSP, MODEF, CN­
STP) refusent la mise en place des quotas 
laitiers par les laiteries et organisent dans les 
semaines à venir des manifestations 
unitaires. Maguy Guillien 

Et à l'immense majorité des produc­
teurs (86 % ont en moyenne de 20 à 50 
vaches): 11 Vous n y arriverez pas avec les 
frais qui augmentent sans cesse, il vous fau­
dra diminuer vos livraisons et améliorer la 
qualité. Seuls les meilleurs y arriveront. » 

Le quantulD lait 
Voilà comment un ministre socialiste 

entend régler le problème et mettre son lot 
de sans-emplois dans la corbeille des 
promesses non tenues·. 237 000 exploitants 
risquent de devoir fermer boutique dans les 
années qui viennent, selon la CNSTP. 

Et c'est pourtant au sein de cette petite 
et moyenne paysannerie, prise en étau entre 
gros producteurs et firmes agro-ali­
mentaires, que sont nés les syndicats op­
posés à la politique agricole avant le 
10 mai. Rocard renvoie la gauche paysanne 
à ses illusions, traitant ses revendications 
d'irréalistes: le système du quantum (voir 
encadré) serait trop compliqué pour être ap­
pliqué! 

La CNSTP, confédération nationale 
des syndicats travailleurs paysans, a 
élaboré dans un document trés sérieux 
le niveau et le prix du quantum pour les 
producteurs de lait : « Le niveau est fixé 
à 50 000 litres par travailleur non sa­
larié et avec une variation de 30 % sui­
vant les régions, tenant compte des con­
ditions naturelles d'exploitation : 65 000 
litres en région de plaine ; 50 000 litres 
en région moyenne (basse montagne, 
etc.); 35 000 litres en région de mon­
tagne.» 

Le prix au litre serait inversement 
proportionnel au niveau du quantum de 
manière à couvrir l'ensemble des char-

ges et une rémunération égale au 
travail. Exemple : 65 000 litres de lait : 
+ 30 centimes par litre du prix actuel ;

basse montagne 50 000 litres : + 40
centimes; haute montagne 35 000 li­
tres : + 55 centimes.

Au-delà du quantum le litre serait 
payé 30 centimes le litre. La mise en 
place du quantum répondrait à cinq ob­
jectifs : garantie d'un revenu décent aux 
producteurs de lait ; diminution des dis­
parités entre agriculteurs ; répartition de 
la production dans toutes les régions ; 
diminution des excédents laitiers qui 
coûtent cher à tout le monde; maintien 
du maximum d'emplois en agriculture. 

LIVRES ... LUS POUR VOUS 

Les menaces de 
la course aux armements 

« Le Mirage nucléaire» de G.F. Ken­
nan, aux éditions La Découverte, 78 
francs. 

A l'heure où les Glucksmann, Mon­
tand et autres partisans du chantage oc­
cidental à l'apocalypse nucléaire disser­
tent gravement sur le 11 péril soviétique ». 
l'ouvrage de George F. Kennan est d'un 
grand intérêt. D'abord parce qu'il permet 
de mieux cerner les contradictions à 
l'œuvre au sein de la classe dominante 
d'outre-Atlantique. 

L'auteur n'est en effet ni un pacifiste 
ni un révolutionnaire. Au département 
d'Etat jusqu'en 1949, il fut l'initiateur de 
la politique u d'endiguement du com­
munisme », qui devait marquer le début 
de la guerre froide. Dés cette époque ce­
pendant, puis tout au long d'une carrière 
diplomatique qui devait le mener en 
URSS et en Yougoslavie, il s'opposa à 
une stratégie fondée exclusivement sur 
l'arme atomique. C'est ce débat que re­
trace le Mirage nucléaire à travers des 
textes et des discours s'échelonnant sur 
trois décennies. 

Mais là n'est pas le plus important. 
Car, à travers son analyse des relations 
américano-soviétiques depuis 1917, Ken­
nan dénonce les assertions du Pentagone 
sur de prétendus desseins hégémoniques 
des bureaucrates du· Kremlin. 11 Les sim­
plifications abusives semblent avoir triom­
phé ». écrit-il dans son introduction. Cela 
le conduit à s'en prendre à la 11 militari­
sation presque totale de la pensée et du 
discours » qui, ·en justifiant toutes les es­
calades, risque de conduire l'humanité à 
sa perte. 11 A lire les déclarations offi­
cielles de Washington, indique t-il notam­
ment, on pourrait supposer que nous som­
mes dans un état de guerre non-décla­
rée - une guerre non déclarée poursuivie 
en attendant la vraie guerre, considérée à

présent comme inévitable . » 
Le livre de Kennan permet donc de 

mieux comprendre les véritables respon­
sabilités dans l'actuelle course aux arme­
ments. Et il apporte de précieuses infor­
mations sur la réalité du lobby politico­
militaire américain. 

Christian Picquet 

Autobiographie 

« Solik. Tribulations 
d'un jeune Polonais 
dans la Russie en guerre » 
de K. S. Karol, aux éditions Fayard. 
85 francs. 

Le récit autobiographique du journa­
liste K. S. Karol se lit comme un roman. 
Tout commence le 17 septembre 1939, 
quand l'armée soviétique, appliquant le 
pacte Ribbentrop-Molotov, traverse la 
frontière orientale polonaise. Karol, 
lycéen d'origine juive, ne tardera pas à se 
réfugier en zone russe. Puis c'est la dé­
portation, la fuite, le lycée de Rostov où 
il se fait admettre en se faisant passer 
pour orphelin, l'armée de l'Air où il est, 
en sa qualité de Komsomol, aide de l'of­
ficier politique, le goulag. Enfin, aprés 
une libération difficilement explicable, 
c'est un travail au poste de responsable 
d'approvisionnement dans une usine de 
Rostov. 

Mais ce qui fait surtout la richesse des 
souvenirs de K. S. Karol, c'est la descrip­
tion méticuleuse de la vie quotidienne 
dans l'URSS en guerre, des cent et une 
manières de se débrouiller, des conflits 
qui, à l'arrière -plan, opposent entre eux 
les appareils du goulag et de l'armée 
dont l'auteur fait, bien involontairement, 
les frais. 

Le climat politique et social décrit par 
Solik tranche franchement avec les ima­
ges manichéennes répandues par les 
« spécialistes és-tolitarisme ». K. S. Karol 
livre des faits, des descriptions vécues de 
petits mécanismes qui font, tant bien que 
mal, tourner la machine sociale. 

Il met le doigt sur les contradictions 
quotidiennes. Bref, il donne quelques 
clefs pour mieux comprendre la réalité 
soviétique. 

Cyril Smuga 
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TCHAD 

L'isolelllent 

d'Hissène Habré 
Après sept mois de présence du corps expé­

ditionnaire français et vingt ans de guerre 
civile, la situation tchadienne n 'en finit plus de 
s'enliser. Aucune perspective de débouché 
n'existe pour /'instant. La force Man ta ( nom 
des troupes françaises) campe le long du /6e 

parallèle sans pouvoir empêcher des infil­
trations. Le commandement français, qui n'a 
jamais fusionné avec celui des Forces armées 
nationales tchadiennes, a reçu de Paris l'ordre 
de ne pas partir à la conquête du Nord. Les 
troupes de N'Djamena sont incapables de 
déloger seules celles du GUNT de ses bastions 
de Faya-Largeau et Fada. La perte d'un 
Jaguar, le 25 janvier dernier, a entrainé un re­
déploiement français plus au nord sans chan­
gement de stratégie. Bref, au nord, rien de 
nouveau. 

L'incertitude grandit par contre à N'D­
jamena, après la destruction le JO mars par 
une bombe d'un DC 8 d'UTA sur /'aéroport de 
la capitale. Cet attentat, visant directement les 
intérêts français, témoigne de la dégradation 
de la situation intérieure et fait craindre à cer­
tains une « libanisation » du conflit. La reven -
dication par le groupe ldriss Miskine, même si 
Paris n y voit qu'un paravent, illustre 
l'isolement croissant d 'Hissène Habré. Id riss 
Miskine est l'ancien ministre des Affaires 
étrangères tchadien, qui est mort en janvier de 
cette année dans des circonstances suf­
fisamment troubles pour faire naitre /'hypo­
thèse d'une élimination par Hissène Habré. 
fintretenant des contacts avec des membres de 
l'opposition, il faisait figure de troisième 
homme possible entre Goukouni Oueddéï et 
son adversaire. 

Hissène Habré, originaire du Nord, ne 
parvient pas à imposer son emprise sur les 
populations du Sud, région « utile » du /ait de 
sa production cotonnière. C,onfronté à /'op­
position de groupes armés, il a choisi la 
manière forte. Expéditions punitives, villages 
brûlés et assassinats de centaines d'habitants 
se multiplient. Il ne peut même pas compter sur 
une administration fidèle qui est moribonde. 
Les fonctionnaires après un régime de demi­
traitemenl, ne sont plus payés. Les soldats 
n'ont pas perçu de solde depuis novembre ce 
qui favorise les rapines. 

Au pouvoir depuis juin /982, les jours 
d'Hissène Habré sont comptés. Pas seulement 
à Tripoli mais aussi au sein de la droite 
française. Son échec est patent. Incapable 
d'asseoir son autorité, il se prépare à / 'éven­
tualité d'une troisième bataille de N'Djamena 
en stockant de l'armement lourd au palais 
présidentiel. Moins que jamais la présence des 
troupes françaises pour soutenir ce chef de 
guerre n 'est justifiée. 

Impasse militaire mais aussi impasse 
diplomatique .. Après l'échec de la conférence 
intertchadienne d'Addis-Abeba, sous les aus­
pices de / 'OUA, la tournée de Claude Cheysson
au début février n'a pas porté ses fruits. La 
mise sur pied d'une force interafricaine 
proposée par le ministre des Relations 
extérieures semble rester lettre morte et ne 
résoudrait pas, vu /'effectif proposé - /00 à
200 hommes -. le problème de la présence
française (3 000 hommes). 

Alors, pour Mitte"and, que Jaire ? 
S'acheminer vers une partition inéluctable, 
résultat d'une erreur de la politique coloniale 
française, faute d'avoir écrasé /'adversaire, 
comme l'avance l'éditorial du Figaro du /3 
mars ? A la différence du l.iban, il ne s'agit 
pas de saisir l'opportunité d'avancer ses pions 
alors que les concurrents se retirent. La 
crédibilité de la protection française en Afrique 
est en jeu. fit derrière elle, Je maintien des 
chasses gardées de /'impérialisme français. 

J.-J. Laredo 
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Menaces d'éclatement 

L'échec du sommet de Bruxelles, 
le 20 mars, confirme que les bourgeoisies 
européennes sont aujourd'hui incapables 
de surmonter les conséquences de la 
crise économique. La Cfifi entre dans une phase 
de grande instabilité qui la menace 
de pure et simple dislocation. 

Comme celui d'Athènes, 
en décembre dernier, le 
sommet européen de 
Bruxelles s'est achevé par 
un constat d'échec. Certes, 
les chefs d'Etats et de gou­
vernements se sont accordés 
sur certains points : ap­
probation des accords agri­
coles conclus le 13 mars, du 
démantèlement des mon­
tants compensatoires moné­
taires (MCM), du relève­
ment des taux de TV A ver­
sés par chaque Etat membre 
de la Communauté (de 1 % 
à 1,4 % en 1986), ouverture 
de négociations avec les 
Etats-Unis sur les produits 
de substitution aux céréales, 
etc. Mais sur l'essentiel, au­
cun compromis n'est inter­
venu. 

Une fois de plus, c'est sur 
le double problème de la ré­
partition des charges finan­
cières de la CEE et de la po­
litique agricole commune 
(PAC) qu'ont achoppé les 
discussions. 

Qu, doit combler le défi­
cit budgétaire européen ? A 
elle seule, cette question 
concentre aujourd'hui tou­
tes les contradictions d'une 
structure mise en place dans 
la phase d'expansion 
d'après-guerre, pour per­
mettre aux bourgeoisies eu­
ropéennes d'accéder à de 
nouveaux marchés. Du fait 
de la faiblesse structurelle 
de son économie et des liens 
maintenus avec son ancien 
emJ)ire colonial, la Grande-

Bretagne voit son commer­
ce extérieur intercommu­
nautaire fortement déficitai­
re. Londres est pourtânt le 
second créancier du budget 
de la CEE, alors que 60 % 
des ressources de celui-ci 
sont absorbées par des sub­
ventions à l'agriculture, 
subventions qui permettent 
de sauvegarder les intérêts 
des gros propriétaires ainsi 
que des firmes agro-alimen­
taires de chaque pays. 

Rivalités d'intérêts 

Or, l'agriculture n'occupe 
qu'une place restreinte au 
Royaume-Uni : moins de 
3 % contre 9 % en France, 
sans parler de l'Irlande ou 
de la Grèce où elle occupe 
plus de 20 % . Margaret 
Thatcher exige donc une ré­
duction de 1,5 milliard 
d'écus (l'unité de compte eu­
ropéenne qui vaut pour 
l'heure, 6,90 francs fran­
çais). 

Ses partenaires ne l'en­
tendent pas de cette oreille. 
Si elle souffre également 
d'un important déficit de ses 
échanges au sefn de la com­
munauté, la France profite 
plutôt des subsides euro­
péennes, notamment dans le 
domaine agricole. Quant à 
la RF A, sa position au sein 
de l'Europe capitaliste lui 
permet de retirer le maxi­
mum de bénéfices de l'exis­
tence d'un marché unifié. 

Sa balance commerciale in­
tracommunautaire est d'ail­
leurs largement excédentai­
re : plus de 40 milliards de 
francs. Le gouvernement de 
Bonn est donc prêt à con­
sentir un accroissement de 
sa propre contribution afin 
d'éviter l'effondrement de la 
CEE. Mais il se refuse à être 
le seul bailleur de fond. 

Cet affrontement brise 
toutes les solidaritès, toutes 
les alliances au sein de l'Eu­
rope des dix. Plus rien ne 
vient atténuer la froide logi­
que des rapports de forces. 
Aucun des Etats membres 
ne veut cependant prendre 
le risque d'une rupture, tant 
il est vrai que les mécanis­
mes communautaires per­
mettent aux multinationales 
du vieux continent de parler 
d'une même voix face à 
leurs concurrentes d'outre­
Atlantique et d'Asie.Ce qui 
est loin de constituer un 
atout négligeable en un mo­
ment où le volume du com­
merce mondial tend à se 
contracter. Il en résulte une 
situation de paralysie. On a 
vu les Britanniques se payer 
le luxe de refuser l'offre 
d'une réduction d'un mil­
liard d'écus (6,8 milliards de 
francs) de leur quote-part. 
De même, I'« axe franco-al­
lemand » - en qui certains 
voyaient il y a peu le fonde­
ment de l'unification politi­
que du continent - a volé 
en éclats. Les dirigeants de 
la République fédérale ont 
ainsi imposé à Paris des 
concessions budgétaires qui 
lui sont pourtant extrême­
ment défavorables. 

Que révèle cette crise à 
rebondissements ? Que le 
marasme économique qui 
frappe le monde capitaliste 
exacerbe toutes les ten­
dances au repli sur les in­
térêts propres de chaque 
classe dominante, qu'elle 
ruine les efforts visant à ré­
glementer la concurrence. 
Les plus faibles doivent 
céder aux plus puissants. 

Mais il n'y a rien là qui 
puisse vraiment étonner 
dans un système fondé sur 
la propriété pnvee des 
moyens de production. 

Toujours 
les mêmes victimes 

Ce sont les masses 
laborieuses de chaque pays 
qui font et feront, de toutes 
façons, les frais de ces ri­
valités d'intérêts. En France, 
pour se refuser à rompre 
avec les règles de l'Europe 
de la rentabilité et du profit, 
François Mitterrand sera 
amené à s'aligner toujours 
davantage sur les exigences 
des pays voisins, c'est-à-dire 
à sacrifier de nouvelles 
catègories populaires sur 
l'autel de la communauté 
des multinationales. L'agri­
culture ne sera pas épar­
gnée. Les accords conclus 
dans le domaine de la pro­
duction laitière au détriment 
des petits paysans en sont la 
plus parfaite illustration 
(voir page 11). 

Une nouvelle phase s'ou­
vre indéniablement pour la 
CEE. Les bourgeoisies 
européennes vont devoir 
renégocier les termes 
mêmes de leur alliance. 
Cela devrait se traduire par 
un situation d'incertitudes, 
marquée par de fréquents 
soubresauts. D'autant que la 
perspective de l'élargisse­
ment du Marché commun 
au Portugal et à l'Espagne 
va appronfondir les contra­
dictions. 

L'unification de l'Europe 
est une question vitale disait 
en son temps Léon Trotsky. 
Mais il ajoutait que celle-ci 
ne pouvait se réaliser sous le 
règne du capital. Une con­
firmation vient d'en être 
donnée. Cela constitue une 
raison supplémentaire de· se 
battre en faveur d'une autre 
Europe : celle de la coopéra­
tion internationale des 
travailleurs. 

Christian Picquet 
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ETATS-UNIS 

Un bilan en troIDpe l'oeil 

Pour obtenir un second mandat, Reagan s'efforce 
de mettre en valeur ses réussites économiques. En Europe, 

les apôtres du libéralisme s'extasient. Et pourtant, 
les discours ne résistent guère à l'étude des faits. 

/( Dieu esr avec nous »: cette phrase pro­
noncée par Ronald Reagan en janvier der­
nier donne bien le ton de la campagne élec­
torale dans laquelle s'est engagé le président 
américain. Pour obtenir un second mandat, 
celui<i compte bien mettre en valeur les 
points marqués depuis son entrée à la 
Maison-Blanche, notamment sur le plan 
économique. La reprise parait se confirmer, 
avec une inflation ramenée à 3,7 %, un 
taux de chômage en baisse de 2,5 % , une 
croissance du PNB de l'ordre de 4,5 % et 
de la production industrielle de 6,5 % . 

A y regarder de près, la réalité est 
quelque peu différente. Le redémarrage ne 
porte en effet la production qu'à 2 % au­
dessus de son niveau de 1979. Et surtout, il 
est dû au tournant spectaculaire opéré par 
l'équipe au pouvoir, au cours de l'été 1982. 

Lors de son entrée en fonctions, s'ins­
pirant des recettes monétaristes classiques, 
l'administration républicaine disposait 
d'une doctrine simple : inciter le monde des 
affaires à investir de nouveau, en lui per­
mettant d'accroitre ses profits. Pour cela, les 
dépenses sociales furent brutalement am­
putées tandis que les impôts diminuaient. 
Dans le même temps, la masse monétaire et 
le crédit furent réduits afin de faire monter 
les taux d'intérêt et d'attirer outre­
Atlantique une masse de capitaux flottants 
à la recherche de juteuses opérations 
spéculatives. Mais loin de sortir le pays de 
la crise, cette politique le jeta dans la plus 
grave récession qu'il ait connue depuis les 
années trente. 

Un an plus tard, devant la 
multiplication des faillites et la menace d'un 

effondrement monétaire international dû à 
la raréfaction du crédit, Reagan opéra une 
volte-face. Le crédit fut desserré et la masse 
monétaire augmentée de 14 % . Ce qui, en 
provoquant une stabilisation des taux 
d'intérêt, entraîna un début de reprise. 

Mauvais modèle 

Parallèlement, on recourut aux incitations 
budgétaires, relançant la consommation des 
ménages et réactivant l'activité dans cer­
tains secteurs. Le marché de la construction 
qui était tombé à 900 000 logements en 
1982 est, par exemple, remonté à 1,7 mil­
lion en 1983. 

En un mot, les responsables américains 
ont appliqué une orientation pratiquement 
inverse de celle qu'ils préconisaient aupara­
vant. Comme l'indique Lester Thurow, du 
Massachusset Institute of Technology 
(MIT): /( Reagan esr devenu le dernier des
keynésiens. Par rapport à ce qu'il avait an­
noncé, cela a été simplement la bonne vieille 
recerre du "stop and go" qui nous a sortis de 
la récession. 11 

Cette miraculeuse relance confronte 
cependant le gouvernement fédéral à de 
nouvelles menaces. Car elle est minée par 
un aggravation colossale des déficits. La 
diminution des recettes consécutive à la 
réduction des taxes et la politique de 
stimulation budgétaire jointes à des dépen­
ses militaires en progr-ession régulière -el­
les augmenteront� e;(jore de 14,5 % en 
dollars constants pour l'exercice 1985 -

Une campagne différente 
Traditionnellement, les élections pré­

sidentielles américaines se jouent entre 
les reptésentants des deux grands partis 
bourgeois, républicain et démocrate. Il 
en ira de même cette année. Jusqu'en 
juin, des primaires vont être organisées 
dans chacun des Etats afin de départager 
les candidats à l'investiture. Les scrutins 
sont ouverts à tous les citoyens qui, au 
moment de leur inscription sur les listes 
électorales, ont fait mention de leur affi­
liation à un parti. C'est sur la base de ces 
scrutins locaux que sont désignés les dé­
légués aux conventions nationales qui se 
tiennent durant l'été. 

Si du côté républicain, la désignation 
de Ronald Reagan pour un second man­
dat paraît acquise, la situation est tout 
autre dans le clan adverse. Divisé, im­
puissant à se présenter comme une solu­
tion de rechange crédible, le Parti démo­
crate voit ses porte-parole s'opposer dans 
une débauche de promesses creuses, plus 
démagogiques les unes que les autres. 
Telle est la régie d'une compétition élec­
torale outre-Atlantique, où il ne s'agit 
que d'attirer certaines fractions de 
l'électorat, pour mieux oublier les pro­
grammes, une fois la victoire assurée. 
Walter Mondale, l'ancien vice-président 
de Carter, soutenu par les syndicats el 
l'appareil du parti, affronte donc Gary 

Hart, le tenant d'un ,1 nouveau point de
vue II dont les contours demeurent sin­
gulièrement flous. 

A côté de la scène officielle, une autre 
campagne se déroule. C'est celle des can­
didats indépendants. Comme à chaque 
consultation depuis 1948, le Socialist 
Workers Party (SWP) est présent. Net 
Mason, militant noir et conseiller mu­
nicipal de la petite bourgade californien­
ne de Seaside, et Andrea Gonzales, Por­
toricaine de New York, secrétaire de la 
YSA (l'organisation de jeunesse du 
SWP), porteront ses couleurs. 

Net Mason et Andrea Gonzales enten­
dent bien utiliser toutes les possibilités lé­
gales de la campagne pour dénoncer la 
politique belliciste du principal impéria­
lisme, ses menaces contre les révolutions 
centre-américaines et se faire les défen­
seurs de l'indépendance de la classe ou­
vrière. /( Nous affirmons.explique ainsi 
Mason, que les travailleurs qui consrifuenr
la majorifé doivent rompre avec les démo­
crates er les républicains er former leur 
propre parti. Un parti ouvrier, basé sur un 
mouvement syndical démocratique er com­
batif. ou un parfi noir indépendant qui dé­
fendrait les travailleurs -er pas seule­
ment au cours des campagnes électora­
les - qu'il soir ou non au pouvoir. 11 

C.P.

ont ouvert un trou béant dans les finances 
publiques (200 milliards de dollars soit 6 % 
du PNB). 

Cet énorme déficit ne saurait être 
épongé que grâce à l'afflux intensif de 
capitaux extérieurs, sauf à recourir à la 
« planche à billets », ce qui signifierait une 
flambée inflationniste. Cela ne peut que 
pousser toujours plus haut les taux d'intérêt 
et le dollar. Or, en diminuant la compétitivi­
té des exportateurs, un tel mouvement 
creuse à son tour un déficit commercial qui 
pourrait avoisiner 1 10 milliards de dollars 
en 1984. 

Pauvreté galopante 

Il résulte de tous ces éléments l'accrois­
sement vertigineux de la dette publique qui 
atteint déjà 1 360 milliards de dollars, soit 
deux fois la dette externe des pays sous-dé­
veloppés. Cette dynamique est d'autant plus 
explosive qu'elle ne peut que freiner l'in­
vestissement productif, les capitalistes 
préférant miser sur des investissements 
financiers et spéculatifs plus rentables à 
court terme. Dès lors, la citadelle impérialis­
te pourrait bien retomber dès cette année 
dans la récession. 

Voilà qui pourrait bien ruiner les 

espoirs électoraux de Reagan. Car cette 
situation pousse une partie des milieux 
patronaux et de l'administration à prendre 
leurs distances. Les luttes intestines font 
rage à la Maison-Blanche. Le groupe des 
conseillers économiques du président vient 
ainsi, dans un document public, de critiquer 
une orientation qui /( menace gravement la
compétitivité des f.rars-Unis dans /'économie 
mondiale ». 

Et ce n'est pas du côté des couches po­
pulaires que le chef de l'exécutif trouvera de 
nouveaux soutiens. Le déficit commercial 
pourrait entraîner cette année la perte de 
deux millions d'emplois. La pauvreté ne 
cesse de gagner du terrain. Sous l'effet des 
coupes claires effectuées dans les dépenses 
sociales, du chômage et des diminutions de 
salaires, 15 % de la population vit désor­
mais en dessous du seuil de pauvreté, ce qui 
ne s'était pas vu depuis 1967. 

Tous les sondages le montrent, les 
minorités raciales, les ouvriers, les femmes 
-c'est-à-dire les laissés-pour<ompte de la
reprise - sont en majorité gagnés à une 
idée: /( Se débarrasser de Reagan 11. On 
comprend bien, dès lors, l'âpreté de la cour­
se à l'investiture dans le camp démocrate. 
Le président sortant est loin d'être assuré de 
sa réélection. 

Christian Picquet 
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RFA 

Le droit 
à l'avortement attaqué 

La décision du gouvernement ouest-allemand 
d'accorder une prime 11 pour ne pas 
avorter » est le signe qu'une offensive 
se prépare contre un droit fondamental 
des femmes. Cela pourrait laisser présager 
d'autres mesures du mème type, ailleurs 
en Europe. 

Le gouvernement d' Alle­
magne fédérale vient 
d'adopter des dispositions 
prétendûment pour enrayer 
la bais.se du taux de natalité 
particulièrement sensible 
dans ce pays (c'est, avec le 
Luxembourg, le plus bas 

. des pays européens). 
Il s'agit d'accorder une 

prime de 5 000 marks 
( 15 000 francs français) aux 
femmes qui renonceraient à 
avorter. Le gouvernement 
espére ams1 11 dissuader 
quelque vingt mille femmes, 
chaque année de recourir à 
/'avortement ». Cette mesure 
est inquiétante et lourde de 
menace de remise en cause 
du droit à l'avortement, 
acquis en Allemagne depuis 
1976. 

cuper de l'enfant déjà né. 11. 

Mais ce n'est manifestement 
pas le souci du gouver­
nement de Kohl. 

Dans l'Allemagne de 
deux millions de chômeurs. 
dont 42.8 % sont des 
chômeuses, il s'agit de reva­
loriser la fonction de la fem­
me comme mère et édu­
catrice, d'en appeler à 

« l'instinct maternel» qui 
devrait « naturellement » 
l'animer. C'est moins 
coûteux pour l'économie 
capitaliste que de répondre 
aux revendications des 
travailleuses, d'égalité 
devant l'emploi et de créa­
tions d'équipements so­
ciaux. 

Sonia Folloni 

L'aspect dérisoire consiste 
à faire croire, en dépit de 
tout ce qui a été dit par les 
femmes au cours de leurs 
luttes, que l'on peut 
ramener la décision de faire 
ou de ne pas faire un enfant 
à une question de 11 petits 
sous ». En effet, que repré­
sente ce 1,5 million au re­
gard du coût d'un enfant à 
élever ? Que représente cette 
modique somme par rap­
port aux modifications de la 
vie d'une femme résultant 
de la naissance d'un en­
fant ? En France, la prime à 
la naissance du troisième 
enfant, instaurée par Gis­
card, a prouvé l'inefficacité 
et la vanité de toute mesure 
financière incitant les fem­
mes à faire des enfants. 

le gouv�rnemenr d� Koh� (ici pendanr la dernière campagne élecrorale) accorde une prime aux fem­
mes qui renoncera,enr a avorrer. 

Dérisoire autant qu'inep­
te, cette mesure servira vrai­
semblablement à faire aug­
menter le nombre de 
demandes d'avortements. 
Quelle femme ne sera pas 
tentée, par ces temps de cri­
se, de déclarer qu'elle veut 
avorter même si ce n'est pas 
vrai, pour se rétracter en­
suite et avoir droit à la 
prime prévue ? 

La ficelle est tellement 

Combattre pour 

une issue socialiste 

à la crise 

Thèses politiques adoptées 

par le vre Congrès de la LCR 

20F 
en vente auprés 
des militants ou à la 
librairie La Brèche 

gros.se qu'elle démontre 
bien que le gouvernement 
de la RF A ne croit sûre­
ment pas à ses propres ar­
guments. Le but poursuivi, 
c'est la préparation d'une 
offensive contre le droit 
fondamental des femmes 
d'avorter et d'avoir ou non 
des enfants. C'est leur libre 
choix dans le domaine qui 
est visé. Le ministre de la 
Famille n'a-t-il pas annoncé 
en même temps la création 
d'une fondation baptisée 
11 Mère et enfant, ou la pro­
tection de l'enfant à 
naitre »? Cette offensive 
idéologique réactionnaire 
vient au moment même où 
les budgets sociaux sont ré­
duits de façon draconienne. 
Comme le disait, avec bon 
sens, l'organisme Pro­
familia, 11 Avant de protéger 
la vie de l'enfant à naitre, il 
faudrait d'abord se préoc-
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CONFLIT DE LA PECHE 

Les travailleurs 
de France et d'Espagne 
ont les mêmes intérêts 

Les sections de la IVe Internationale de 
France et d'Espagne dénoncent /'exacerbation 
du chauvinisme qui permet aux gouvernements 
des deux pays de camoufler des politiques 
contraires aux besoins des populations. 

La LCR-LKI (section de 
la IV• Internationale dans 
l'Etat espagnol) et la LCR 
(section française de la IV• 
Internationale) condamnent 
ensemble et sans réserve le 
mitraillage des pêcheurs 
basques par un bateau de 
guerre français et expriment 
leur totale solidarité avec la 
mobilisation de la popu­
lation d'Ondaorra (Euzkadi), 
contre l'agression dont elle a 
été l'objet et la menace 
d'une augmentation mas­
sive du chômage dans ce 
village de pêcheurs. La 
LCR-LKI et la LCR dé­
noncent les gouvernements 
de Paris et de Madrid qui 
impulsent une politique de 
reconversion capitaliste de 
la pêche sur le dos des tra­
vailleurs de ce secteur. 

Elles dénoncent l'exa­
cerbation du chauvinisme 
qui vise à opposer les tra­
vailleurs de ces pays pour 
justifier la collaboration 
gouvernementale dans la ré­
pression contre les nationa­
listes basques. 

Elles réaffirment que les 
travailleurs de France et 
ceux de l'Etat espagnol ont 
les mêmes intérêts face aux 
attaques capitalistes et face à 
la restriction des libertés. 

Contre les actes honteux 
des deux gouvernements di­
rigés par des socialistes, les 
sections de la IV• Interna­
tionale réaffirment la devise 
internationaliste du mouve­
ment ouvrier: prolétaires de 
tous les pays, unissez-vous ! 

Paris, Madrid, 
Le 14 mars 1984. 

CHINE 

Pour la libération 
des militants 
du mouvement 
démocratique 

A voir réclamé une 
démocratie véritable dans 
l'ouvrage la Cinquième 
Modernisation .- la dé­
mocratie a valu à son au­
teur quinze ans de prison. 
Wei Jingsheng, rédacteur 
de la revue non-officielle 
F:nquétes, qui se proclame 
non-marxiste, a été arrêté 
le 29 mars 1979 à Pekin. 
C'était la première arresta­
tion parmi les animateurs 
du mouvement démocra­
tique chinois. Deux ans 
plus tard, tous auront été 
arrêtés et lourdement con­
damnés. Wang Xizhé, 
marxiste-révolutionnaire 
de Canton écopera de qua­
torze ans de prison. 

Le 29 mars 1984, Wei 
entrera dans sa sixième 
année d'emprisonnement. 
Le jour-là, à l'appel 
notamment de la Ligue 
des droits de l'homme, de 
l'AIDA et du. CICR, aura 
lieu un rassemblement 
devant l'ambassade de 
Chine pour la libération de 
Wei et des militants du 
mouvement démocratique 
emprisonnés. Venez nom­
breux le 29 mars à 
18 heures au métro Alma. 

J. et J. T.

NICARAGUA 

Solidarité médicale 
à Poitiers 

Le comité France-Amé­
rique latine de Poitiers a 
engagé il y a quelques 
mois une campagne de so­
lidarité médicale avec le 
Nicaragua, s'adressant 
notamment à tous les mé­
decins et hôpitaux du dé­
partement afin de récolter 
du matériel inutilisé. Plu­
sieurs cabinets médicaux 
ont fait parvenir des médi­
caments de première né­
cessité et l'hôpital de Poi­
tiers a fait don de 20 ton­
nes d'équipement : lits, ta­
bles d'opération, matériel 
de stérilisation, équipe­
ment radiologique, etc. 

Le chargement dans un 
conteneur de 60 m3 était 
prévu le 14 mars, et 
l'acheminement par cargo 
au départ du Havre le 
21 mars. L'opération de 

Vient de 
paraftre 

solidarité a due être inter­
rompue du fait du minage 
du port de destination, Co­
rinto. Le comité a donné 
une conférence de presse 
pour dénoncer l'escalade 
de l'aggression contre le 
Nicaragua et s'est déclaré 
décidé à y faire parvenir le 
matériel. Il a, dans le 
même temps, adressé un 
télex au ministère des Re­
lations extérieures afin de 
presser le gouvernement 
français d'intervenir con­
tre l'intervention américai­
ne. Un courrier a éga­
lement été envoyé au PS, 
au PC et à la LCR pour 
leur demander de prendre 
position 

Correspondant 

COTE D'IVOIRE 

« L'immigration 
sauvage» 

La Côte-d'Ivoire a 
décidé de se passer de la 
présence d'un millier des 
trois mille coopérants 
français présents sur son 
territoire. Cette mesure 
s'inscrit dans la recherche 
d'économies, celle-ci re­
présente 200 millions de 
francs. L'austérité est offi­
ciellement de mise à Abid­
jan, où la dette extérieure 
atteint les 7 milliards de 
dollars. Certains journaux 
se sont fait l'écho des pro­
blèmes, scolaires entre au­
tres, qui allaient en décou­
ler : certes, deux mille ca­
dres ivoiriens sont au 
chômage, mais ils ne sau­
raient combler le vide qui 
va se créer ... 

Ainsi, se trouve mis en 
lumière l'un des traits les 
plus saillants de la coopé­
ration entre la France et 
ses anciennes colonies: 
loin de constituer un rat­
trapage des retards accu -
mulés lors de la domi­
nation directe, l'aide 
technique maintient les 
rapports de dépendance. 

Au passage, les chiffres 
officiels de l'effectif 
présent au titre de l'aide 
technique en Côte d'Ivoire 
permet de réfuter l'illusion 
selon laquelle les Français 
vivant en Afrique sont des 
coopérants. Si chaque coo­
pérant est accompagné de 
son conjoint et d'un en­
fant, ce qui est la moyenne 
des cas, cela ne représente 
qu'environ dix mille per­
sonnes, soit moins de 
20 % des Français instal­
lés dans ce pays. Plus des 
4/5 sont donc simplement 
là pour « faire du franc 
CF A ». A titre de com­
paraison, une proportion 

L ..... ���,iiiiiaiiiiiiiiiiiiiif" équivalente donnerait 
420 000 Ivoiriens en 
France. 

J- J. L.
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Carmen 
Les Italiens ont Verdi, les 

Français ont « Carmen » ! 
Adapté des milliers de fois 
et plus d'une dizaine de fois 
au cinéma, jamais œuvre 
lyrique n'a peut-être eu un 
tel écho dans l'imaginaire 
d'un public qui cite « Car­
men » neuf fois sur dix lors­
qu'on lui demande de don­
ner le nom d'un opéra! ... 

Francesco Rosi a réussi 

quelque chose d'exception­
nel ; il a donné des visages 
et un cadre à un mythe 
national. n a peut-être 
réalisé la première adap­
tation réussie d'une œuvre 
lyrique au cinéma, car à 
l'inverse d'un Losey, trop 
plasticien pour un « Don 
Giovanni » presque trop 
beau, Rosi a réussi l'osmose 
entre une musique archi-

connue et la portée d'une 
œuvre sulfureuse ... Tout en 
lui donnant un décor d'un 
vérisme absolu. 

Cette réussite a trois 
noms: Rosi, bien sûr, en 
chef d'orchestre organisant 
cette rigoureuse montée 
dramatique, que je n'avais 
jamais tant sentie jusqu'ici. 
Placido Domingo, étonnant 
Don José, modulant sa voix 

entre les deux pôles de son 
rôle, frustre soldat se con­
summant lentement au con­
tact d'une passion qui le su­
blime jusqu'au tragique. 
Mais surtout Julia Migenes­
Johnson, superbe et pro­
vocante Carmen. Jamais je 
n'avais vu une Carmen 
aussi belle, aussi sensuelle ! 
Quel paradoxe que l'opéra 
dont l'héroïne scandalisa la 
bourgeoisie du XIX• siècle, 
n'ait jamais suscité une ima­
ge filmée qui en restitue 
pleinement l'intensité éroti­
que et la palpable sen­
sualité ... 

Comédienne, danseuse, 
chanteuse bien sûr, Julia 
M igenes-Johnson, superbe 
et provocante Carmen, qui 
fut hier « Lulu » et 
« Salomé », laisse loin, très 
loin derrière elle, toutes ces 
Carmen qui accentuèrent 
trop le côté andalou d'une 
femme subversive, « gitane 
d'un peuple marginal et per­
sécuté, populaire, gamine et 
provocatrice, qui défend sa 
dignité et sa liberté. » 

Carmen, pour très 
longtemps, encore... C'est 
elle! 

Michel Laszlo 

Daniel 

Polar 
Brai, ce nom dit peut­

être quelque chose à ceux 
qui se rappellent d'un film 
sorti en 1980, Extérieurs 
nuit. Brai faisant un film 
policier, d'après Morgue 
pleine de Manchette, ça 
promettait. On n'est pas 
déçu. Grossièrement, il y a 
deux « filières » dans le ci­
néma français (en fait ce 
n'est pas si simple). D'un 
côté (celui de Brai), France 
S. A., Série noire (Cor­
neau), Garde à vue, Mortel­
le Randonnée (Miller); de
l'autre, Tir groupé, la Ba­
lance, la Guerre des polices,
Tchao Pantin, la Crime ...
Ma distinction est fai­
blarde : où coller Beneix ?
Ruiz ? Truffaut ? etc. Ce
que je voulais dire, c'est
que Brai se rattache à une
tradition amencaine
(Hawks, Huston, le Alt­
man du Privé) qui a, chez
nous, jeté des racines ferti­
les.

Tarpon, détective privé 
minable, se trouve em-

en reste, il a la chaise élec­
trique. 

bringué dans une histoire 
mystérieuse, pleine de ca­
davres et de truands ; il y 
patauge, découvre une 
idole volée ; après quoi 
tous courent, comme si 
c'était un faucon maltais ; 
il y a surtout des person­
nages splendidement cons­
truits, aussi vrais, ·émou­
vants, déchirants que les 
paumés post-soixante-hui­
tards d' Extérieurs nuit. La 
sûreté dans le découpage, 
dans la direction d'acteurs, 
dans l'emploi de la musi­
que est telle qu'on pense 
parfois que voilà ce que 
Bresson voulait faire dans 
Pickpocket, mais que là 
c'est réussi (la froideur de 
la voix off, les ellipses). n
y a, comme pour jouer, 
une magistrale poursuite 
auto, il y a Jean-François 
Balmer, magistral, il y a 
des chats, il y a Roland 
Dubillard. Ne manquez 
pas Polar. 

P. L. Thirard

Le temps suspendu 

Le film de S. Lumet, 
Daniel, est une fiction. Au­
jourd'hui, dans l'Amérique 
de Reagan, le réalisateur fait 
raconter par le fils, l'histoire 
des Rosenberg, devenus sur 
l'écran, Paul et Rochelle 
Isaacson. Ils étaient mili­
tants communistes parce 
que fils d'émigrants juifs, ils 
se battaient pour que 
l'Amérique soit cette terre 
promise de justice et d'égali­
té, pour tous, Noirs ou 
Blancs. 

Images et thèmes mor­
bides abondent, la lente dé­
gradation physique et men­
tale de Susan, la sœur de 
Daniel, n'est-il pas le très 
violent désir de mort de la 
société américaine qui fait 
sien le slogan « plutôt mort 
que rouge », qui culpabilise 
et détruit tous ceux qui ren­
trent dans le système? 

bien les ravages de la ré­
pression sous MacCarthy et 
la destruction des individus 
et de l'organisation, quand 
furent connues les purges 
staliniennes. 11 le parri ne 
fait rien pour nous », répète 
Rochelle Isaacson dans 
Daniel. 

Budapest, le milieu des 
années soixante. Les enfants 
des vaincus de 1956 ont 
grandi. Les rapports entre 
générations, l'école, le tra­
vail, la famille, l'ennui, l'al­
cool, les filles pour les gar­
çons et les garçons pour les 
filles, le rock et les Beatles, 
les cigarettes anglaises et la 
première bouteille de Coca­
cola, le mythe du départ et 
celui de l'exil. L'Autriche 
n'est pas loin et l'Amérique 
c'est encore la même plané-

• Dimanche 20 h 35 (TF1),
la Plus Belle Soirée de ma
vie, comédie sociale em­
preinte de férocité réalisée
par Ettore Scola, avec
A. Sordi, Michel Simon,

te. Peter Gothar, le réalisa­
teur, a l'âge de ses person­
nages et l'on voit bien que 
dans cette chronique douce­
amère où entre aussi une 
part de nostalgie rien n'est 
de seconde main. Paradoxa­
lement on est frappé par le 
caractère moderne des per­
sonnages, inventeurs avec 
pas mal d'avance d'une cer­
taine morale qui nous trans­
porte mot à mot et geste à 
geste dans les banlieues du 
« no future ». Pourtant, on 

Pierre Brasseur, Charles 
Vanel et Claude Dauphin. 
Ces quatre vétérans du ciné­
ma rrançais, vont faire le · 
«procès» d'un bourgeois 
bien ordinaire. La boullone-

vit, tous vivent. Suffisam­
ment pour qu'il ne soit pas 
si urgent de partir. Peter 
Gothar lui aussi est resté. n
filme, il vit. C'est toujours 
cela qui reste lorsque tous 
les comptes sont faits : vi­
vre. Un peu au-dessus du 
minimum vital, un peu en 
dessous de rares moments 
de révolte qui éclairent le 
film d'une joie profonde. 

Piotr Gourmandisch 

rie virera très vite au tragi­
que ... 

22 h 30, /'Affaire Lafarge, 
de Pierre Chenal 
• Lundi 20 h 30 (FR3), la
Chair de /'orchidée, de
P. Chéreau d'après James
Hadley Chase avec Charlot­
te Rampling. Premier film
de Chéreau et grâce au re­
marquable travail formel
l'adaptation est réussie.
• Mardi 20 h 40 (A2), Robin
des bois, de M. Curtiz. pour
beaucoup, ij'en suis ... ) le
chef-d'œuvre du film

Le film est ponctué par 
une description des dif­
férents modes d'exécution 
capitale et de tortures, à tra­
vers les siècles, les pays. Le 
Nouveau Monde n'est pas 

d'aventures hollywoodien. 
Grâce à la magie du techni­
color, aux moyens maté­
riels, à la meilleure équipe 
de la Warner Bros, au fan­
tastique Errol Flynn, voilà 
un film qui restera encore 
longtemps dans l'imaginaire 
de millions de spectateurs ... 
• Jeudi 15 h (A2), Shock
OJrridor, de Samuel Fuller.
Film fou, délirant, l'un des
meilleurs de Fuller, menant
à un rythme haletant cette
histoire d'un journaliste se
faisant passer pour fou, afin

Le festival de Berlin, puis 
festival du Réel à Beau­
bourg, ont présenté, cette 
année Seeing red, une 
histoire du PC américain. 
Le travail documentaire de 
Reichart et Klein, montre 

de mener une enquête dans 
un asile psychiatrique. Dé­
ment! 

20 h 35 (A2), reprise à la 
télévision, de la version in­
tégrale des deux Parrain, re­
montés par Coppola dans 
l'ordre chronologique, pour 
fournir à la chaîne US 
NBC, une fantastique saga 
de neuf heures de durée. A2 
le présentera en neuf épiso­
des d'une heure ; une 
œuvre magnifique à ne pas 
rater ! 

Les deux films se ter­
minent pourtant sur une 
note de vie, Daniel participe 
à un grand rassemblement 
pacifiste, Pete Seeger dans 
Seeing red, appelle à con­
tinuer le combat, entre au­
tres, dans le mouvement 
contre l'armement nu­
cléaire. 

Noémie Mas 

• Vendredi 23 h 05 (A2),
Papa d'un jour, de Harry
Langdon. L'un des grands
comiques américains, émule
de Chaplin, réalisa avec ce
film sa première œuvre à
part entière (scénario-inter­
prétation-réalisation). Pour
découvrir le monde de ce
Pierrot lunaire, faussement
naïf et désarmé dans des si­
tuations à la fois loufoques
et quasi oniriques ...

Michel Laszlo 

• 

________________________ TOUJOURS DISPONIBLES 

L'internationale communiste 

de Pierre Frank 

150/ /,es 2 tomes 

Cès livres sont disponibles en li­
brairie (notamment à La Brèche 
à Paris) ou peuvent être com­
mandés à PEC: 2, rue Richard­
Lenoir 93/00 Monrreuil, accom­
pagné du règlement (6,30 F de 
frais de port) 

Deux volumes, 33 chapitres, 950 pages : rien que du point de 
vue quantitatif, le travail de Pierre Frank consacré à l'IC, et pu­
blié par les éditions La Brèche il y a quelques années à peine, est 
exceptionnellement important. En effet, on remarque aisément la 
pauvreté de la littérature traitant de l'histoire du Komintern, du 
moins en langue française ( 1 ). 

Le sujet est vital, et passionnant. Le livre est politiquement et 
pédagogiquement indispensable : il permet de (re)f aire connais­
sance avec les événements principaux jalonnant l'histoire de l'In­
ternationale communiste ; il donne une « grille de lecture » 
cohérente, globale tout en s'appuyant largement sur les docu­
ments de l'IC elle-même, permettant de saisir l'évolution politique 
et organisationnelle du « parti mondial de la révolution socialis­
te ». 

/. A noter la réédition prochaine des quatre premiers congrès de /'IC par les éditions 
La Brèche. 
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CAMP D'ETE 21-29 JUILLET 

Des jeunes de toute l'Europe 
Un camp sera organisé cet été. De nombreux jeunes 

liés à la /Ve Internationale y seront présents. 
Un moyen d'affirmer une force au -delà des frontières. 

Cet été, un camp de plusieurs centaines 
de jeunes sera organisé en RF A. li per­
mettra de faire le point sur les luttes de la 
jeunesse en Europe, d'échanger les 
expériences sur les activités et la cons­
truction des organisations des jeunes 
révolutionnaires en Europe. Il aura lieu à 
l'initiative des JCR de France, des cercles 
Roter Maulwurf de RF A, les partisans du 
journal Révolution de Grande-Bretagne, 
Rebel de Hollande, la Jeune Garde socialiste 
de Belgique, les cercles Barricada 
d'Espagne, les cercles Rivoluzione d'Italie, 
Ungsocialisterna de Suéde, les jeunes 
socialistes révolutionnaires de Suisse, nos 
camarades d'Autriche, du Portugal, du 
Luxembourg, du Danemark. Seront invités 
ausi, les camarades de la YSA des Etats­
Unis, de la Jeunesse d'avant-garde des An­
tilles, du Japon et des autres pays. Ce camp 

sera une premiére rencontre des jeunes qui 
luttent dans le monde entier. 

Quel combat ? 

Dans tous les pays, nous menons le 
combat contre les attaques de l'impé­
rialisme qui touchent la jeunesse. Au Da­
nemark, au Portugal, elle est la premiére 
victime du chômage ; les jeunes noirs des 
banlieues londoniennes suubissent le 
racisme autant que ceux des Minguettes en 
France ; la course vers la guerre menace 
tout autant les jeunes d'Allemagne que 
ceux d'Italie. 

Nos camarades de la JGS en Belgique 
ont mis toutes leurs forces dans la réussite 
de la marche contre le chômage qui s'est 
tenue l'an passé. Aujourd'hui, ils se sont in­
vestis dans la préparation d'une seconde 

En pleine Forêt-Noire 
Le camp est situé en pleine Forêt-Noi­

re, prés de Freiburg, à 1000 mètres d'al­
titude. L'hébergement se fera en tentes 
collectives et individuelles, groupées en 
plusieurs « villages ». Les repas seront 
organisés collectivement par une équipe 
militante. 

Chaque journée sera organisée autour 
d'un thème. Le matin sera réservé aux 
rencontres politiques, aux discussions. 
Aprés de brefs exposés introductifs pris 
en charge par les organisations de jeu­
nesse, les débats se feront en table ronde, 
commissions permettant d'approfondir 
un des aspects du thème de la journée. 
Pour animer ces débats, les jeunes ré­
volutionnaires feront part de leurs activi­
tés, de leur combat et sera aussi fait ap­
pel à des représentants des différents 
mouvements, organisations, partis, 
syndicats : les Verts de RF A, la Cam­
pagne pour le désarmement nucléaire de 
Grande-Bretagne, Solidamosc, les jeunes 
Beurs, les jeunes sandinistes ... 

Pour les débats, un systéme de traduc­
tion simultanée en plusieurs langues 
fonctionnera pour environ 200 per-

sonnes. L'aprés-midi sera plus particulié­
rement réservé aux loisirs, à la détente, 
aux conU\cts entre les jeunes des diffé­
rents pays. 

Le cadre même du camp offre de 
nombreuses possibilités. Le terrain per­
met d'organiser des jeux, de faire du 
sport: volley, foot... On peut faire de 
grandes ballades en forêt... ou aller dans 
l'une des deux piscines qui se trouvent à 
proximité du camp. 

D'autre part, seront mis en place des 
ateliers selon « les spécialités» des cama­
rades des différents pays. Sont déjà 
prévus des ateliers de danse, de théâtre, 
de self-défense, de sérigraphie ... Et tou­
tes les propositions sont les bienvenues ! · 

Le soir, ce sera la fête! Des groupes 
de musique - rock, jazz, blues, latinos, 
arabes - des groupes de théâtre sont in­
vités pour animer ces soirées. On pourra 
danser la salsa ou le rock, jusqu'à 
l'aube ... 

La semaine se clôturera le samedi par 
un grand meeting avec Ernest Mandel et 
une super fête le soir ! 

Inscrivez-vous, dès maintenant 

Nous avons réduit au maximum les frais de participation au camp. Mais c'est dur . .. 
450 francs plus les frais de voyage, c'est beaucoup pour un jeune, lycéen, étudiant ou 
chômeur. C'est pourquoi les JCR ont décidé de lancer une campagne de souscription 
pour financer les voyages et favoriser la venue de tous les jeunes qui le désirent, sans 
que le fric ne soit un obstacle. 

Nous allons diffuser des « bons kilométriques », à 10, 20, 30, 40, ou 50 francs, 
pour 35, 70, 105, 140 ou 175 kilométres pour collecter de l'argent. Acheter un bon, ce 
sera aider un jeune à se rendre au camp en lui finançant quelques kilomètres de son 
voyage. Alors lecteurs de Rouge, n'hésitez pas, prenez vos bons auprés des JCR ! 

Nom : ............................ Prénom : ............................. . 
Adresse: ............................................................. . 
Age : .............................. Sexe : ............................. . 
Profession : ........................................................... . 

Le coût de la semaine est· de 450 francs. Ci-joint 200 francs d'arrhes. Le 
complément sera versé dès l'arrivée au camp. (Joindre une enveloppe timbrée à ce bon 
d'inscription). Chèque à l'ordre de C. Castaing. 

Au camp, il faut amener: une tente, si possible; un duvet, indispensable. 

grande marche pour l'emploi qui aura lieu 
en mai prochain. lis ont fait le lien entre 
cette bataille et celle menée contre les 
missiles en avançant le mot d'ordre « Du 
travail, pas des bombes». 

En Italie, des cercles se sont formés 
autour du journal Rivo/u:.ione, au moment 
où naissait dans ce pays le large mouve­
ment contre l'installation des missiles à 
Comiso. Us réclament aujourd'hui, avec la 
LCR, l'organisation d'un référendum im­
posant une loi contre les missiles. 

Les cercles Roter Maulwurf, en RFA, 
ont été à l'initiative de nombreuses grèves 
dans les écoles à l'automne dernier, au 
cours des mobilisations pacifistes. 

Voilà les réponses que les jeunes 
révolutionnaires ont partout donné au 
chômage, à la remilitarisation. A chaque 
fois, la lutte a été organisée, comme en 
France où les JCR ont soutenu la marche 
contre le racisme pour l'égalité des droits, 
en impulsant des comités de jeunes, 
français et immigrés. 

Les jeunes révolutionnaires ont éga­
lement répondu à des problèmes qui, s'ils 
ne sont pas les problèmes numéro un de la 
jeunesse, font aussi partie de leur vie 
quotidienne. En Hollande, ou en Suède, ils 
se battent aux côtés des squatters pour le 
droit des jeunes au logement, qui sup­
primerait leur dépendance financière vis-à­
vis de leur famille alors qu'ils veulent leur 
autonomie. 

C'est de toutes ces questions, comme de 
la solidarité avec l'Amérique centrale ou la 
Pologne. de l'oppression des femmes et en 

premier lieu des jeunes femmes, que nous 
voulons discuter cet été. Nous voulons 
enrichir notre expérience par celle des 
autres. 

Nous menons un combat commun con­
tre l'oppression et l'exploitation, pour cons­
truire des organisations de jeunesse 
indépendantes solidaires de la IV• In­
ternationale, capables de répondre aux 
préoccupations de Jarges couches de la 
jeunesse et de peser sur ses luttes. Nous 
voulons confronter nos témoignages et 
montrer pratiquement aux jeunes qui nous 
côtoient, ce que représente la force de nos 
organisations pour les luttes à venir, ce que 
signifie pratiquement pour nous la soli­
darité internationale. 

Le camp va être l'occasion d'affirmer 
notre volonté de combattre partout les 
patrons avec leur lot de misère, de 
chômage, de racisme, d'austérité et de 
guerre. Cette volonté, nous la mettons tous 
en commun, dans tous les pays, pour être 
plus efficaces dans le combat, pour aller 
vers la construction d'une Internationale 
révolutionnaire des jeunes. 

Ce combat, c'est celui des JCR en 
France, des autres organisations de jeunesse 
en Europe, mais c'est aussi celui de tous les 
jeunes, révoltés par cette société, qui 
veulent se battre. Chacun aura sa place au 
camp, pour discuter et préparer ensemble 
les luttes à venir. Pour une semaine de 
lutte, mais aussi une semaine de détente et 
de vacances, tous les jeunes, militants ou 
non, sont invités. 

G. Gaëlles




